






















































































































































































Plans quinquennaux provinciaux de la Chine

Les provinces/municipalités en Chine ont leur propre plan de développement quinquennal qui est
similaire au onzième plan quinquennal du gouvernement central expliqué ci-dessus. Chaque plan
quinquennal provincial reflète les objectifs globaux du gouvernement central et comprend les
objectifs nationaux particuliers pour la province.

L'ASFC a demandé au gouvernement de la Chine de fournir des copies de la traduction complète
des 10e et Il e plans quinquennaux provinciaux pour toutes les provinces et villes où sont situés
les exportateurs connus. Le gouvernement de la Chine a d'abord fourni seulement des plans
quinquennaux provinciaux pour deux provinces où, croyait-il, tous les exportateurs ayant
répondu au questionnaire étaient situés. Dans la réponse supplémentaire du gouvernement de la
Chine au sujet de l'article 20, il a fourni une traduction partielle des plans provinciaux pour cinq
autres provinces en Chine. Le gouvernement de la Chine mentionnait, dans sa réponse
supplémentaire à la DDR, que ces sept provinces comptaient des sociétés d'extrusion
d'aluminium représentant plus de 80 % du volume de la production d'extrusions d'aluminium en
Chine en 2007115

.

Certains plans provinciaux parlent de l'aluminium de façon générale seulement. Par exemple, les
plans quinquennaux provinciaux de la province Guangdong disent seulement que la province
« limitera les produits exportés qui nécessitent beaucoup de ressources et une forte
consommation d'énergie et qui polluent beaucoup »116, ce qui, il est à supposer, comprend les
exportations d'aluminium. La province Shandong formulait aussi seulement des observations
générales sur l'industrie de l'aluminium, notamment« assumer la gestion conjointe de l'industrie
de l'aluminium avec l'industrie d'alimentation en énergie, accélérer le développement de
l'aluminium électrolytique, créer un système industriel d'aluminium intégré avec les plaques, les
feuillards et les tôles d'aluminium ainsi que l'aluminium formé »117. Les plans quinquennaux
mêmes ne contiennent pas de détails supplémentaires sur la manière dont les provinces projettent
de mettre en œuvre ces initiatives. Toutefois, en ce qui concerne la province Shandong, l'ASFC a
demandé et reçu une copie de l'Opinion du gouvernement de Shandong sur l'ajustement accéléré
de la structure de l'industrie de l'aluminium dans le secteur Shandong, qui ne contient pas de
détails supplémentaires sur ses intentions vis-à-vis de l'industrie de l'aluminium dans cette
province. Des détails sur le contenu de ce plan figurent à l'Annexe 4.

D'autres plans quinquennaux provinciaux étaient beaucoup plus clairs pour ce qui est de
l'industrie de l'aluminium. Par exemple, la province de Henan avait le Il e plan quinquennal
suivant:

Renforcer davantage l'industrie centralisée des métaux non ferreux pour l'aluminium.
Répartir rationnellement les ressources en bauxite et développer intensément

115 ASFC, dumping, pièce justificative nO 332. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR n° 1 supplémentaire
relative à l'article 20, page 6.

116 ASFC, dumping, pièce justificative nO 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR relative à
l'article 20, page 1166.

117 ASFC, dumping, pièce justificative nO 332. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR n° 1 supplémentaire
relative à l'article 20, page 130.
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l'alumine1l8
. Établir 3 bases d'alumine à Zhengahou, Jiaozuo et Yuxi. Favoriser la

réorganisation des entreprises productrices d'aluminium électrolytique et accroître la
concentration de l'industrie de l'aluminium électrolytique. Développer vigoureusement
la transformation poussée de l'aluminium, en mettant l'accent sur le ruban métallique de
haute précision, la coulée sous pression, les profilés industriels et les matériaux de
construction décoratifs afin de guider la réunion des entreprises de transformation de
l'aluminium dans un parc industriel de l 'aluminiumll

9.

Comme les plans quinquennaux nationaux, l'inclusion, dans les plans au niveau des provinces,
de mentions expresses de l'industrie de l'aluminium, de plans pour l'industrie de l'aluminium et
même de noms de société, souligne l'importance de l'industrie de l'aluminium et de ses
principales sociétés pour ces économiques provinciales et la mesure dans laquelle le
gouvernement de la Chine accorde une attention à cette industrie en général.

Structure de l'industrie et participation d'entreprises d'État

L'aluminium est une matière première primaire qui est un intrant dans la production des
extrusions d'aluminium et correspond à un fort pourcentage du coût des extrusions d'aluminium.
Un examen des renseignements foumis par les exportateurs ayant coopéré montre que
l'aluminium constitue en moyenne environ 81 % du coût total des extrusions d'aluminium qu'ils
produisent120

. Vu l'importance de l'aluminium en tant qu'intrant en matière première et des
composantes du coût des extrusions d'aluminium, il importe d'examiner l'intervention et
l'influence du gouvernement de la Chine dans l'industrie de l'aluminium dans ce pays, ainsi que
toute incidence correspondante qui influerait sur le prix des extrusions d'aluminium en Chine.

La Chine est de loin le plus gros producteur d'aluminium au monde. En 2007, la Chine a produit
12,6 millions de tonnes métriques (tm) d'aluminium primaire121 , soit plus d'un tiers des
37,4 millions de tm d'aluminium primaire produites dans le monde en 200i22

. En 2007, la
Chine a produit 19,5 millions de tm d'alumine afin de produire de l'aluminium123

. Comme il faut
à peu près 2 tm d'alumine pour produire 1 tm d'aluminium, la Chine est et demeurera un gros
importateur d'alumine.

118 L'aluminium provient d'un oxyde appelé alumine. Les dépôts de minerai de bauxite sont exploités et transformés
en alumine par raffinage - une des charges d'alimentation pour le métal d'aluminium. Ensuite, l'alumine et
l'électricité sont combinées dans une cellule avec un électrolyte fondu appelé cryolite. De l'électricité à courant
direct passe d'une anode de carbone ,consomptible dans la cryolite, séparant l'oxyde d'aluminium en métal
d'aluminium fondu et en dioxyde de carbone. (The Aluminum Association, www.aluminum.org).

119 Ibid, page 371.
120 ASFC, dumping, pièce justificative n° 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'artiCle 20.
121 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Institut international de l'aluminium, Rapport statistique sur les

sources alternatives « Production d'aluminium primaire en Chine »,21 avril 2008. En ligne à:
http://stats.worl-aluminum.org.iai/stats_new/formServer.asp?form=Il.

122 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Institut international de l'aluminium, Rapport statistique sur les
sources alternatives « Production collective d'aluminium primaire par lAI, » avril 2008. En ligne à :
http://stats.worl-aluminum.org.iai/stats_new/formServer.asp?form=16.

123 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Institut international de l'aluminium, Rapport statistique sur les
sources alternatives «Production d'alumine en Chine », 20 février 2008.
En ligne à : http://stats.worl-aluminum.org.iai/stats_new/formServer.asp?form=13.
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Chinalco et ses diverses filiales, y compris Chalco, dominent dans le secteur de l'aluminium en
Chine. Chinalco figure parmi les entreprises d'État relevant directement de la CASBE. Chinalco
a produit 10 millions tm d'alumine en 2007, ou 46 % de la production d'alumine en Chine (une
baisse de 73 % par rapport aux chiffres en 2006)124. Il n'y a pas de renseignements disponibles
sur la production d'aluminium par Chinalco en 2007 mais sa filiale, Chalco, a produit
2,8 millions de tm d'aluminium, à savoir 22 % de la production de la Chine en 2007 125

• Chalco
est la principale mais non la seule filiale de Chinalco produisant de l'aluminium. Chalco est une
société cotée en bourse, dont Chinalco possède actuellement 40 % des actions en circulation.

Sallfune petite quantité de ventes à l'exportation, Chalco vend toute sa production d'aluminium
en Chine. Il y a environ 100 alumineries en activité en Chine qui, comme Chalco, vendent
presque tous leurs produits en Chine. En 2007, seulement 14 alumineries avaient une capacité de
production dépassant 300000 tm, tandis que le reste avait une capacité de production

l . l ' 126re at1vement p us petIte

Production d'extrusions d'aluminium en Chine

Bien que l'industrie de l'aluminium primaire en Chine soit dominée par des entreprises d'État
(EÉ), particulièrement Chinalco, la même situation ne prévaut pas dans le secteur des extrusions
d'aluminium. Les producteurs en aval d'extrusions d'aluminium semblent être faiblement
nationalisés et l'industrie est très fragmentée. La réponse du gouvernement de la Chine à la DDR
indiquait qu'il y a 460 sociétés d'extrusion d'aluminium en Chine et que chacune d'elles produit
etvend chaque année des produits valant au moins 5 millions RMB. Sur ces 460 sociétés, le
gouvernement de la Chine a indiqué que seulement 12 appartiennent entièrement ou
partiellement à l'État. Dans sa réponse supplémentaire à la DDR relative à l'article 20, le
gouvernement de la Chine fournissait le volume de la production d'extrusions d'aluminium pour
ces 12 sociétés. Seulement une des 12 sociétés est un gros producteur d'extrusions d'aluminium,
produisant plus de 75000 tm en 2007. Les renseignements douaniers du Canada montrent que
ces 12 sociétés comptaient pour seulement 3,4 % des importations d'extrusions d'aluminium
provenant de la Chine pendant la PVE.

Politiques industrielles du gouvernement

Comme l'industrie sidérurgique, celle de l'aluminium a été désignée une industrie à« capacité
de production redondante» exigeant un rajustement structurel autorisé par le gouvernement de la
Chine. Les politiques industrielles du gouvernement comprennent plusieurs documents généraux
traitant des politiques et des approches pour de multiples industries, (p. ex. l'acier, le ciment, les
métaux non ferreux, etc.). Les politiques industrielles du gouvernement de la Chine comprennent
aussi plusieurs documents qui ont été expressément rédigés au sujet de l'industrie de
l'aluminium, y compris l'exploitation minière de la bauxite, la production d'alumine, la

124 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Xinhua. « China's Top Alumina Maker Reports 24% Rise In 2007
Revenue », 14 janvier 2008. En ligne à : http://english/mofcom.gov.cn.

125 ASFC, dumping, pièce justificative n° 363. Aluminum Corporation of China, « Announcement of 2007 Annual
Results »,17 mars 2008.

126 Rapport de 2007 déposé par Chalco auprès de la SEC, supra note 7, page 38.
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production d'aluminium primaire et la transformation poussée de l'aluminium (y compris les
extrusions d'aluminium).

Dans ses enquêtes antérieures en vertu de l'article 20 sur les produits de l'acier, l'ASfC a
analysé la Politique de développement sidérurgique de la Chine du gouvernement de la Chine en
tant que principal document faisant autorité et énonçant les politiques et les plans du
gouvernement de la Chine qui sont propres à l'industrie sidérurgique. L'ASfC, par ses propres
recherches, a appris que trois documents ont été rédigés vers la même époque que la Politique de
développement de l'industrie sidérurgique de la Chine et pourraient contenir des politiques et
des plans similaires du gouvernement de la Chine ayant trait à l'industrie de l'aluminium. Ce
sont la Politique de développement industriel pour l'industrie de l'aluminium (Politique de
développement industriel), le Plan spécial de développement pour le développement de
l'industrie de l'aluminium (Plan de développement spécial) et le Projet d'implantation et de
restructuration de l'industrie de l'aluminium en Chine (Projet d'implantation et de
restructuration).

L'ASfC a demandé les trois documents au gouvernement de la Chine dans sa DDR relative à
l'article 20. En réponse, le gouvernement de la Chine a fait remarquer que la Politique de
développement industriel et le Plan de développement spécial « avaient été formulés en 2005 »
mais n'étaient pas « entrés en vigueur» et « n'avaient pas été diffusés aux gouvernements locaux
pour mise en œuvre ». Or, le gouvernement de la Chine a fourni un document rédigé en 2006 et
intitulé Lignes directrices pour l'accélération de la restructuration de l'industrie de l'aluminium,
qui contenaient la mesure suivante:

(1) Renforcer l'orientation de la politique industrielle et du plan d'implantation
industrielle.

« Il importe d'apporter à la Politique de développement industriel de l'industrie de
l'aluminium agréée par le Conseil d'État un complément qui stipulerait les mesures
détaillées pour la mise en œuvre et accélérerait le rajustement structurel de
l'industrie. Selon le Plan de développement spécial pour le développement de
l'industrie de l'aluminium, l'industrie de l'aluminium sera bien conçue et développée
d fi d ' 127e açon or onnee .»

En outre, dans un autre document fourni par le gouvernement de la Chine et intitulé Nouvelle
circulaire sur la limitation des investissements par rebond dans l'industrie de l'aluminium,
promulgué en avril 2007, il est de nouveau fait mention de la politique de développement
industriel :

« Les gouvernements locaux devraient mettre en œuvre la Décision de publier et
d'appliquer les « Mesures temporaires d'accélération du rajustement de la structure
industrielle », du Conseil d'État, la Politique de développement de l'industrie de
l'aluminium, et l'Avis concernant l'orientation de l'accélération du rajustement de la

127 ASFC, dumping, pièce justificative n° 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR du gouvernement
(article 20), page 495.
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structure de l'industrie de l'aluminium pour faire avancer le processus de rajustement de
1 . d . Il 128a structure III ustne e .»

Dans les deux citations ci-dessus, la Politique de développement industriel est mentionnée sous
son titre officiel en italiques (ou entre crochets de manière à indiquer un document officiel dans
la version chinoise originale), tout comme le titre d'autres documents que le gouvernement de la
Chine a foumis en tant que documents officiellementapprouvés. En outre, la première citation
ci-dessus indique expressément que la Politique de développement industriel est « agréée par le
Conseil d'État» et la deuxième ordonne aux gouvernements locaux de mettre en œuvre les
politiques mentionnées.

Dans sa deuxième réponse supplémentaire à la DDR; le gouvernement de la Chine fournissait
aussi à!'ASFC des articles publiés dans China Non-ferrous Metals Monthly. Cette publication
est administrée et gérée par China Minmetals Corporation, une société d'État sous le contrôle de
la CASBE129

. Dans un article intitulé« The Major Events ofChina's Aluminum Industry in
2005 », cette publication d'État mentionnait ce qui suit:

En octobre 2005, le Projet de développement de l'industrie de l'aluminium et les
Politiques sur le développement de l'industrie de l'aluminium ont été adoptés lors d'une
conférence tenue par le Conseil d'État. Ce projet et les politiques décrivaient les
principes du développement de l'industrie de l'aluminium de la Chine à l'avenir, y
compris un contrôle de la production globale, une structure industrielle améliorée et une
distribution rationnelle, des coûts d'énergie inférieurs, etc. 130.

Quant au Projet d'implantation et de restructuration, le gouvernement de la Chine a fait
remarquer que ce document n'était qu'un projet du ministère de l'Industrie de la CNDR en 2005
et figurait sur son site Web. Il a ajouté qu'il n'avait pas été soumis au Conseil d'État pour
examen et agrément et n'était jamais entré en vigueur131

. L'ASFC n'a pas de renseignements
indiquant que ce projet a été adopté. Toutefois, le projet était encore annoncé publiquement sur
le site Web de la CNDR trois ans plus tard132

. Le projet mentionnait également deux autres
politiques industrielles :

Afin d'optimiser l'implantation de la structure de l'industrie de l'aluminium en Chine,
l'État a élaboré des politiques spéciales de développement industriel et de planification
du développement de l'industrie de l'aluminium qui seront rendues publiques après leur
agrément par le Conseil d'État. Afin de renforcer davantage l'industrie de l'aluminium
pour rajuster l'implantation et la structure industrielles du guide. Toutes les localités
devraient appliquer rigoureusement la politique de développement de l'industrie de

128 Ibid, page 834.
129 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372, site Web de CASBE, « Name List of Central SOEs », disponible sur:

http://www.sasac.gov.cn/n2963340/n29711211n4956567/4956583 .html.
130 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire

relative à l'article 20, page 222.
131 Ibid, page 30.
132 ASFC, dumping, pièce justificative nO 375.
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l'aluminium, le projet ayant été agréé strictement afin d'empêcher toute construction
redondante]33.

Dans une DDR supplémentaire relative à l'article 20, l'ASFC répétait sa demande au
gouvernement de la Chine de fournir la Politique de développement industriel, le Plan de
développement spécial et le Projet d'implantation et de restructuration. Dans sa réponse, le
gouvernement de la Chine mentionnait que « la procédure législative exigée par ces documents
n'avait jamais été mise au point et, par conséquent, n'était pas en vigueur »134. Le gouvernement
de la Chine a aussi fourni une déclaration par la CNDR indiquant que les politiques n'étaient pas
en vigueur. Par conséquent, le gouvernement de la Chine a de nouveau refusé de fournir les
documents à l'ASFC. L'ASFC a demandé ces documents une nouvelle fois dans sa deuxième
DDR supplémentaire relative à l'article 20 et a aussi demandé le compte rendu d'une réunion de
l'exécutif du Conseil d'État où les politiques avaient été discutées. L'ASFC a demandé le
compte rendu de la réunion afin d'établir quelle orientation le Conseil d'État avait donnée en
approuvant les politiques ou en les limitant au statut d'ébauche. Le gouvernement de la Chine a
de nouveau refusé de fournir les documents et a indiqué «qu'ils ne sont pas en vigueur et que ce
sont des documents internes. »Le gouvernement de la Chine n'a pas fourni ces fs0litiques car
leur divulgation induirait en erreur la collectivité nationale et/ou internationalel

5. Le
gouvernement de la Chine a aussi dit que « toute discussion de ces documents d'orientation au
sein du Conseil d'État est également protégée »136 et, par conséquent, a refusé de fournir le
compte rendu de la réunion de l'exécutif du Conseil d'État.

Le gouvernement de la Chine a demandé que l'ASFC prenne dûment en considération son
assertion voulant que les documents ne sont pas en vigueur et ne sont que des ébauches n'ayant
aucun statut juridique. Dans ses mémoires, le gouvernement de la Chine avançait que l'ASFC a
mis indûment l'accent sur ces ébauches de politique. Comme le gouvernement de la Chine refuse
de fournir ces documents, l'ASFC n'est aucunement au courant de la teneur de ces politiques et,
par conséquent, ne peut présument mettre l'accent sur leur importance. L'analyse des politiques
industrielles du gouvernement de la Chine qui étaient contenues dans le reste du rapport porte sur
l'incidence des politiques et des règlements du gouvernement de la Chine qui ont été fournis par
celui-ci dans sa réponse et qui seraient en vigueur.

Toutefois, l'ASFC note que le refus du gouvernement de la Chine de fournir ces politiques et sa
négligence de fournir le compte rendu de la réunion de l'exécutif du Conseil d'État, qui aurait
permis de connaître le contexte dans lequel ces politiques avaient été discutées et l'orientation
que le Conseil d'État avait donnée concernant leur mise en œuvre (ou non). Même si les
documents sont« internes », comme l'affirme le gouvernement de la Chine, le fait qu'ils aient
été ultérieurement mentionnés dans d'autres documents d'orientation officiels du gouvernement
de la Chine démontre au moins que ces politiques dirigent ou guident, à l'interne au sein du
gouvernement de la Chine, les fonctionnaires gouvernementaux dans l'atteinte des objectifs

133 Ibid.
134 ASFC, dumping, pièce justificative n° 332. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 1 supplémentaire

relative à l'article 20, page 4.
135 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire

relative à l'article 20, page 1.
136 Ibid, page 8.
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globaux en matière de politiques et le traitement des industries de l'aluminium et de la
transformation de l'aluminium. Donc, l'ASFC maintient que les documents sont hautement
pertinents dans l'enquête et prend note du refus du gouvernement de la Chine de fournir les
documents après les demandes répétées. Un rapport du People's Daily sur le « lancement» prévu
des politiques disait qu'elles « freineraient les exportations d'aluminium de la Chine et
demanderaient aux producteurs nationaux de cibler surtout le marché national »137. Comme
discuté plus tard dans le présent rapport, le gouvernement de la Chine a adopté des mesures qui
correspondent au contenu apparent de ces plans officieux.

Résumé des politiques industrielles du gouvernement de la Chine

Le gouvernement de la Chine a fourni de nombreux documents traitant de ses politiques
industrielles générales et de son orientation pour l'investissement, ainsi que plusieurs
documents plus propres à la production d'alumine, de l'aluminium et des produits de
l'aluminium. L'ASFC a au dossier beaucoup de renseignements sur les nombreuses
politiques industrielles du gouvernement de la Chine en général et sur des politiques qui
sont propres à l'industrie de l'aluminium. Ces renseignements font état d'une intervention
considérable du gouvernement de la Chine dont l'objet serait expressément l'industrie de
l'aluminium dans ce pays. L'Annexe 4 renferme, par ordre chronologique, les
renseignements qui ont été obtenus concernant diverses lois, circulaires et mesures
gouvernementales du gouvernement de la Chine touchant l'industrie de l'aluminium et
celle des extrusions d'aluminium en Chine de 2002 à ce jour.

En résumé, le gouvernement de la Chine a adopté des lois et des politiques ayant trait à
l'industrie de l'aluminium qui dictent:

e le type de technologie de transformation par fusion de l'aluminium qui est permis et les types
de technologie qu'il est interdit d'employer dans la production de l'aluminium, limitant ainsi
l'investissement étranger dans l'industrie de l'aluminium primaire;

e la capacité minimale annuelle de production pour les nouveaux producteurs d'aluminium
pnmaIre;

e les exigences minimales en dépenses d'investissement pour les nouveaux projets de
production d'aluminium;

e les normes d'efficience minimales pour les nouveaux projets ou les projets existants de
production d'aluminium (en termes d'électricité et de charbon utilisés par tm produite); et

e les quantités minimales de matières premières auxquelles doivent avoir accès les producteurs
d'alumine ou d'aluminium afin d'obtenir l'agrément du projet.

En outre, le gouvernement de la Chine a des lois et des politiques qui portent expressément sur le
secteur des extrusions d'aluminium et qui dictent:

e la capacité annuelle minimale de production pour les nouveaux fabricants d'aluminium
(y compris une capacité minimale de 50 000 tm dans le cas des nouvelles sociétés
d'extrusion d'aluminium); et

137 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. People's Daily en ligne à : http://english.people.com.cn.China to
Reveal Aluminium Reforms, 22 septembre 2005.
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• les normes d'efficience minimales pour les nouvelles installations et les installations
existantes d'extrusion d'aluminium (en termes d'électricité utilisée et de matières premières
consommées par unité de production).

Les politiques montrent que, avec le temps, les restrictions que le gouvernement de la Chine a
imposées à l'industrie de l'aluminium en Chine se sont déplacées davantage vers l'aval.
Auparavant, les politiques cherchaient à limiter la production d'aluminium additionnelle mais
encourageaient la transformation poussée des produits d'aluminium, y compris les extrusions
d'aluminium. Cependant, les plus récentes politiques du gouvernement de la Chine imposent
maintenant des restrictions visant les sociétés de transformation de l'aluminium, y compris les
producteurs d'extrusions d'aluminium.

Un autre aspect important est que les politiques antérieures cherchaient à limiter ou à simplement
interdire la technologie inefficace dans la production d'aluminium, mais, dans les années qui ont
suivi, ces restrictions de la capacité de fusion de l'aluminium ont effectivement pris beaucoup
d'ampleur138

. Une analyse figurant au dossier et provenant de Metal Bulletin Research attribue le
plus clair de la croissance de la capacité de production d'aluminium en Chine aux politiques
industrielles du gouvernement de la Chine. Le rapport mentionne ce qui suit quant à
l'élimination de l'ancienne technologie de fusion:

Le gouvernement a réitéré son intention de mettre fin à toute capacité de fusion inefficace
et polluante. Environ 1,4 m tpa de la capacité de fusion de la Chine reposait sur
l'utilisation de la technologie de la cuve Soderberg139 en 200112002. Les autorités ont
annoncé, au début de 2003, un plan d'élimination graduelle de cette capacité en 2003,
bien qu'il a fallu attendre jusqu'au début de 2005 pour que le plus clair de cette capacité
soit éliminé. De nombreuses alumineries ont décidé que la meilleure façon de parer à la
menace d'unefermeture était d'accroître d'abord leur capacité en construisant des
séries de cuves de précuisson et ensuite de cesser d'utiliser l'ancienne technologie
Soderberg. Toutefois, dans de nombreux cas, la capacité des nouvelles séries de cuves
installées dépassait de beaucoup celle des cuves Soderberg et, par conséquent, il en a
résulté une capacité accrue140.

En réaction à la décision du gouvernement de la Chine d'interdire un type de technologie de
production, les producteurs d'aluminium en Chine ont fini par se conformer mais, dans

138 ASFC, dumping, pièce justificative n° 552, Renseignements fournis par: Taishan City Kam Kiu
Aluminium Co., Ltd. et Kam Kiu Alumil1ium Products Sdn. Bhd., page 43. Metal Bulletin Research, An Analysis
ofthe Global Market for Extruded Aluminium, février 2006.

139 Il Ya deux principaux types de technologie de fusion de l'aluminium -Soderberg (ou autocuisson) et précuisson.
La principale différence entre les deux est le type d'anode employé. La technologie Soderberg utilise une anode
continue qui est livrée àla cellule (cuve) sous forme de pâte et qui cuit dans la cellule même. La technologie de
précuisson utilise des anodes multiples dans chaque cellule qui sont précuites dans une installation distincte et
fixées à des tiges qui suspendent les anodes dans la cellule. La technologie de précuisson est plus nouvelle et est
beaucoup plus efficiente en termes d'utilisation de l'énergie. Plus de 80 % des alumineries dans le monde utilisent
la technologie de précuisson.

140 ASFC, dumping, pièce justificative nO 552, Renseignements foumis par - Taishan City Kam Kiu
Aluminium Co., Ltd. et Kam Kiu Aluminium Products Sdn. Bhd., page 43. Metal Bulletin Research, An Analysis
ofthe Global Market for Extruded Aluminium, février 2006.
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l'ensemble, ils ont d'abord accru leur capacité de production au moyen de la technologie agréée
par le gouvernement de la Chine. Cette réaction, combinée à une consommation intérieure
croissante, à un traitement gouvernement préférentiel sous forme de faibles tarifs d'électricité et
d'aide gouvernementale à l'expansion, a mené à une montée en flèche de la production de
l'aluminium en Chine141

. Comme en témoignent les politiques particulières résumées à
l'Annexe 4, la politique du gouvernement de la Chine pendant les années qui ontsuivi (2003 et
2004) a mis l'accent sur l'abandon de la technologie Soderberg afin de réduire la capacité.
Trouvant cette méthode de production encore rentable, les alumineries en Chine ont résisté à
toute tentative pour y mettre fin142

. Il s'ensuit que la capacité de production d'aluminium en
Chine a continué d'augmenter, partiellement parce que le gouvernement de la Chine avait donné
comme mandat d'adopter des méthodes de fabrication modernes. Comme ces tentatives de
restriction de la capacité de production de l'aluminium par l'abandon de la méthode Soderberg se
sont avérées inefficaces, ou moins efficaces qu'il l'avait souhaité, le g0uvernement de la Chine a
dû se tourner vers d'autres mesures, par exemple des changements dans le régime fiscal, dans le
but de restreindre la production (voir la section du présent rapport sur la restriction des
importations et des exportations).

Il est à noter qu'aucune des politiques ou aucun des règlements du gouvernement de la Chine
obtenus par l'ASfC dans la présente enquête démontre une degré quelconque de fixation directe
des prix avec l'industrie de l'aluminium et celle des extrusions d'aluminium. Toutefois, ces
politiques et ces règlements montrent l'ampleur du contrôle que le gouvernement de la Chine
exerce sur l'industrie en général. Dans l'ensemble, le gouvernement de la Chine exerce une
surveillance et un contrôle fort importants dans l'industrie par le biais de diverses politiques et de
divers règlements. L'intervention du gouvernement de la Chine est assez grande pour influer
considérablement sur les sociétés dans l'industrie. Comme Chalco le mentionne dans le rapport
déposé auprès de la SEC en 2007 :

Les gouvernements centraux et locaux de la République populaire de Chine continuent
d'exercer un contrôle et une influence considérables sur l'industrie de l'aluminium en
Chine et façonnent la structure et les caractéristiques de l'industrie au moyen de
politiques ayant trait à l'agrément de grands projets, à des traitements préférentiels
comme des incitatifs fiscaux et à un contrôle de la sécurité, de l'environnement et de la
qualité. Si le gouvernement de la Chine modifiait ses politiques actuelles ou
l'interprétation des politiques qui nous sont actuellement avantageuses, nous pourrions
être aux prises avec des pressions sur nos marges bénéficiaires et des limitations
importantes de notre capacité d'accroître nos opérations commerciales et de porter au
maximum notre rentabilité143

. (Nous soulignons)

Il est clair que Chalco est d'avis que le gouvernement de la Chine exerce un contrôle
réglementaire considérable et pourrait limiter sensiblement sa rentabilité et ses opérations
commerciales. Ces mots, par une société d'État, indiquent bien la rigueur et l'incidence des
politiques industrielles du gouvernement de la Chine et n'abondent pas dans le même sens que le

141 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Robin Bhar, Base Metals Analyst at Standard Bank London Itd.
Commodities Now: "Aluminum - The China Syndrome", juin 2003.

142 Ibid.

143 Rapport déposé par Chalco auprès de la SEC en 2007, supra, note 7, page 13.
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gouvernement de la Chine lors,qu'il affirme que ce sont des « expressions de ce qu'il souhaite
. d . 144pour une ln ustne» .

Traitement préférentiel et subventions accordés par le gouvernement de la Chine

À l'époque même où il interdisait le recours à l'ancienne technologie, le gouvernement de la
Chine accordait un traitement préférentiel aux grosses alumineries. Dans le rapport que Chalco a
déposé auprès de la SEC en 2005, elle décrivait la concurrence sur le marché intérieur et le
traitement préférentiel qu'elle recevait du gouvernement de la Chine:

Le gouvernement de la Chine a pour politique industrielle de regrouper l'industrie de
l'aluminium primaire en Chine de manière à compter des producteurs plus gros, moins
polluants et plus efficaces. Par conséquent, les grosses aluminèries reçoivent un
traitement favorable, y compris la priorité dans l'attribution des matières premières, la
fourniture d'électricité et à faible prix. Ces traitements préférentiels, surtout les
réductions du prix de l'électricité, représentent un avantage concurrentiel important que
les grosses alumineries nationales ont par rapport à d'autres alumineries plus petites. En
outre, depuis le rr janvier 2005, le gouvernement de la Chine interdit aux alumineries
nationales ayant une capacité de production annuelle inférieure à 100 000 tonnes
d'importer directement de l'alumine en Chine. Nous sommes parmi les rares sociétés
dans la RPC qui sont actuellement autorisées à importer directement de l'alumine pour
leur production d'aluminium primaire. Comme il est habituellement rentable d'importer
de l'alumine, nous croyons que notre compétitivité en est accrue.

Les politiques du gouvernement de la RPC visant à favoriser la croissance des grosses
alumineries nationales seront probablement maintenues une fois que la Chine deviendra
membre de l 'OMC, p. ex, des avantages fiscaux, des tarifs d'électricité préférentiels et
des subventions à la recherche et au développement145

.

De plus, en 2005, Chalco a mentionné que la concurrence intérieure venait principalement de
grosses alumineries et qu'il y avait seulement neuf alumineries ayant une capacité de production
annuelle de plus de 200 000 tm. Lorsqu'elle a déposé son rapport auprès de la SEC en 2007,
Chalco a fait remarquer qu'il y avait 14 alumineries en Chine ayant une capacité d'au moins
300000 tm. Chalco indique que, « depuis le 1er septembre 1999, l'ancienne Commission de
l'économie et du commerce de l'État a interdit la construction de toute nouvelle aluminerie d'une
capacité de production annuelle d'aluminium primaire inférieure à 100 000 tonnes. »Par
conséquent, alors que le gouvernement de la Chine tentait d'interdire l'ancienne technologie de
production, il offrait, aux grosses alumineries, des incitatifs et un encouragement marqués à
prendre de l'expansion et il fixait une capacité annuelle minimale, l'expansion ainsi encouragée
devant être de taille. Par conséquent, la production des alumineries en Chine a passé de

144 ASFC, dumping, pièce justificative nO 565. Mémoire du gouvernement de la Chine, page 20.
145 ASFC, dumping, pièce justificative nO60. Aluminum Corporation of China Limited. Annual Report ofa Foreign

Private Issuer: Form 20-F, for the fiscal year ended December 31, 2005. United States Securities and Exchange
Commission, numéro du dossier de la commission: 001-15264, pages 29 et 30. ["Chalco SEC filing 2005"].
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5,5 millions de tm en 2003 à 7,8 millions de tm en 2005 146
. La Chine est également devenue un

exportateur net d'aluminium en 2005 147
.

Les tarifs d'électricité préférentiels payés par les producteurs d'aluminium en Chine sont
peut-être l'aspect le plus important du traitement préférentiel que le gouvernement de la Chine
accorde aux alumineries. La fusion de l'aluminium emploie un processus de réduction
électrolytique exigeant une importante et continuelle alimentation en électricité. L'électricité
constitue un pourcentage élevé du coût de production de l'aluminium. S'agissant de Chalco, le
coût de l'électricité représente 30 % de son coût de production de l'aluminium148

. Le
gouvernement de la Chine a eu pour politique d'offrir des tarifs d'électricité préférentiels aux
gros producteurs d'aluminium. Les rapports indiquent que les tarifs d'énergie préférentiels
étaient supérieurs à 0,10 RMB/kWh et que l'élimination des tàrifs d'énergie préférentiels doit se
faire graduellement par des augmentations annuelles de 0,05 RMB/kWh149

. En 2006, Chalco a
signalé que son coût moyen d'électricité était de 0,348 RMB le kWh150

. Par conséquent, le tarif
d'électricité préférentiel moyen de 0,02 RMB à plus de 0,10 RMB le kWh pourrait représenter
des économies substantielles en coût d'électricité. Toutefois, dans son rapport annuel présenté à
SEC en 2007, Chalco mentionne que ces tarifs d'électricité préférentiels ont été annulés à la fin
de 2007 par suite d'une circulaire du gouvernement de la Chine mettant fin au programme des
tarifs d'électricité préférentiels151

.

Dans sa réponse à la DDR, le gouvernement de la Chine fournissait l'avis d'entrée en vigueur de
l'annulation des tarifs d'électricité préférentiels. Cet avis prévoyait une approche graduelle
éliminant un avantage de 5 cents le kWh au plus tard en décembre 2007, un avantage de 5 à
10 cents serait réduit à 5 cents en décembre 2007 et le reste serait éliminé en juillet 2008, et, là
où l'avantage était supérieur à 10 cents, 5 cents seraient éliminés en décembre 2007 et 5 cents en
juillet 2008, tandis que le reste serait éliminé en janvier 2009152

. Par conséquent, le
gouvernement de la Chine offrait encore des tarifs d'électricité préférentiels pour la production
d'aluminium pendant la PVE et, avant la PVE, offrait, dans certains cas, des tarifs d'électricité
préférentiels dépassant 10 cents le kWh.

Quant au traitement préférentiel accordé aux sociétés d'extrusion de l'aluminium mêmes, il est à
noter que l'ASFC mène également une enquête en matière de droits compensateurs à l'égard des
avantages fournis par le gouvernement de la Chine à ces sociétés dans ce pays. Les résultats

146 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Institut international de l'aluminium, Rapport statistique sur les
sources alternatives « Production d'alumine en Chine », 20 février 2008. En ligne à :
http://stats.worl-aluminum.org.iai/stats_new/formServer.asp?form=13.
147 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2
supplémentaire relative à l'article 20, page 249.

148 Ibid page 28.
149 ASFC, dumping, pièce justificative n° 62. China Strategies LLC, "China Renewable Energy and Sustainable

Development Report",janvier 2008: Volume l, page 8.
150 ASFC, dumping, pièce justificative nO60. Aluminum Corporation of China Limited. Annual Report ofa Foreign

Private Issuer: Form 20-F, for the fiscal year ended December 3 l, 2006. United States Securities and Exchange
Commission, numéro de dossier de la commission: 001-15264, page 30. ["Chalco SEC filing 2006"].

151 Rapport déposé par Chalco auprès de la SEC en 2007, supra note 7, page Il.
152 ASFC, dumping, pièce justificative n° 266, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR relative à
l'article 20, page 817.
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finals de cette enquête dégageront un montant de subvention pour chacun des exportateurs ayant
coopéré et ayant fait l'objet de l'enquête. Le montant des avantages reçus oscille entre 8 et 16 %
du prix à l'exportation des extrusions d'aluminium vendues au Canada.

Comme le mentionne la Banque mondiale dans sa mise à jour trimestrielle sur la Chine ­
février 2008, fournie par le gouvernement de la Chine dans la réponse à la deuxième DDR
supplémentaire :

Des mesures fiscales telles des subventions et des taxes directes peuvent parfois
remplacer des mesures administratives et avoir une incidence économique différente.
Dans l'ensemble, elles tendent à faire en sorte que les incitatifs soient plus susceptibles
d'être déterminés par le marché et, ainsi, à être moins perturbateurs. Une subvention
consentie à un producteur l'incite encore plus à assurer l'offre et à laisser le marché
déterminer la demande. Nous nous attendrions normalement à ce qu'une subvention
consentie à un producteur entraîne un prix (quelque peu) plus faible sur le marché et une
offre et une demande plus forte 153

.

Par conséquent, le traitement préférentiel et les subventions que le gouvernement de la Chine
consenti aux producteurs d'aluminium et d'extrusions d'aluminium en Chine auraient servi à
hausser artificiellement l'offre du produit en Chine. Comme il a déjà été mentionné, la
production d'aluminium par fusion en Chine s'est élevée à 5,5 millions tm en 2003. La capacité
de production d'aluminium de la Chine s'est accrue rapidement pendant les années suivantes et
elle a atteint 12,6 millions tm en 200i54

. Dans le même ordre d'idées, la prodùction d'extrusions
d'aluminium en Chine a sauté de 2,620 millions tm en 2003 à 5,5 millions tm en 2007155

.

Restrictions à l'importation et à l'exportation

Un outil important qu'utilise le gouvernemènt de la Chine dans la réalisation des objectifs de sa
politique industrielle est son régime fiscal concernant les droits à l'importation, les remises de la
taxe sur la valeur ajoutée et les taxes à l'exportation. En termes généraux, la taxe sur la valeur
ajoutée (TVA) en Chine ressemble à une taxe à la consommation et, à la fin, c'est le
consommateur qui en assume le fardeau. Un fabricant en Chine paye une TVA de 17 % sur ses
achats de matières premières, transforme les marchandises, puis vend les produits finis et perçoit
alors la TVA de 17 %. Le fabricant verse ensuite la différence entre la TVA perçue et la TVA
payée sur des achats des matières premières. Ainsi, un fabricant n'engage pas de coûts liés à la
TVA pour ses matières de production. Toutefois, la TVA sur les ventes à l'exportation est traitée
différemment.

153 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire
relative à l'article 20, page 420.

154 ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Institut international de l'aluminium, Rapport statistique sur les
sources alternatives « Production d'alumine en Chine », 20 février 2008.
En ligne à : http://stats.worl-aluminum.org.iai/stats_new/formServer.asp?form=13.

155 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire
relative à l'article 20, page 354.

Direction des programmes commerciaux
(Programme des droits antidumping et compensateurs) Page 101



Au niveau des exportations, l'exportateur paye la même TVA de 17 % sur ses achats de matières
premières mais, lorsque les marchandises sont exportées, il reçoit seulement un remboursement
de la TVA (remboursement de taxe) d'un pourcentage fixe, qui est établi par le gouvernement de
la Chine. En outre, le remboursement de taxe ne peut dépasser la TVA payée sur les matières
premières. Par conséquent, le remboursement de taxe sur les exportations compenserait la TVA
payée sur les matières premières.

Au cours des trois dernières années, le gouvernement de la Chine a apporté des modifications
considérables à ses droits de douane à l'importation, à ses remises de la TVA pour les
exportations et à ses droits à l'exportation sur les matières premières de l'aluminium,
l'aluminium et les produits finis de l'aluminium. Ces changements sont résumés dans le tableau
ci-dessous156

.

Janvier 2004 Remise de la TVA réduite de 15 à 8 %
Janvier 2005 Remise de la TVA intégralement éliminée et imposition d'une

taxe à l'exportation de 5 % sur l'aluminium
Septembre 2006 Remise de la TVA sur divers produits de l'aluminium réduits de

13 % à 5-11 % (11 % sur les extrusions d'aluminium, saufles
tubes et tuyaux en aluminium sur lesquels elle demeure à 13 %)

Novembre 2006 . Taxe à l'exportation sur l'aluminium portée à 15 %
Juillet 2007 Remise de la TVA sur les barres, les fils et les profilés en

aluminium allié et non allié éliminée intégralement
Août 2007 - Droit à l'exportation de 5 % sur l'aluminium éliminé

- Imposition d'une taxe à l'importation de 15 % sur les tiges et les
barres en aluminium non allié

Janvier 2008 - Droit à l'importation de 3 % sur l'alumine éliminé
- Imposition d'une taxe à l'exportation de 15 % sur les tiges,
barres et certains profilés pleins en aluminium allié

156 ASFC, dumping, pièce justificative nO 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR relative à
l'article 20, pages 47, 48 et 577.
ASFC, dumping, pièce justificative nO 332. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 1 relative à
l'article 20, page 8.
ASFC, dumping, pièce justificative nO 332. Pages 7 et 8.
OMC, Organe d'examen des politiques commerciales. « Examen des politiques commerciales, Rapport ·du
Secrétariat, Chine », WT/TPRlSIl99, 16 avril 2008, page 75.
ASFC, dumping, pièce justificative n° 372. Interfax-China. "New Aluminium Product Export Tax Policy to
Hasten Industry Reform", 25 juin 2006. En ligne à :
http://www.chinamining.orglPolicies/2007-06-251l182738229d5773.html.
ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Chinamining.org. "China Adjusts Tariff on Aluminum Products to Cut
Energy Consumption, Pollution", July 20,2007. En ligne à :
http://www.chinamining.orgIPolicies/2007-07-20/1184893800d6266.html.
ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Interfax-Chine. "China to Cancel Aluminium Import Tax, Impose
Export Tax", July 19, 2007. En ligne à: http://resourceinvestor.com/pebble.asp?relid=34031&t=60
ASFC, dumping, pièce justificative nO 372. Resource Investor, Ida Chen. "China to Remove Import Tax on
Alumina and refined Copper", 26 décembre 2007. En ligne à:
http://www.resourceinvestor.com/pebble.asp?relid=39029&t=60.
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Dans l'examen des modifications ci-dessus de la remise de la TVA, il est aussi très important de
noter le traitement, par le gouvernement de la Chine, des ventes à l'exportation sur lesquelles la

.remise de la TVA a été éliminée intégralement. Lorsque la remise de la TVA a été intégralement
éliminée, le gouvernement de la Chine considère une vente à l'exportation comme une vente
nationale aux fins de la TVA157. Cela veut dire que le prix de vente FAB port de l'exportateur est
en réalité traité par les autorités chinoises comme étant un prix comprenant la TVA et
l'exportateur se voit imposer une TVA égale à 14,53 % (1-(1/1,17». Par conséquent, lorsque la
remise de la TVA sur les extrusions d'aluminium a été réduite à zéro, les exportateurs
d'extrusions d'aluminium ont passé d'une situation où ils recevaient un remboursement de Il %
sur leur prix de vente FAB à une situation où leur prix de vente FAB est considéré comme
comprenant la TVA et est effectivement réduit de 14,53 %. Ce changement dans le traitement
tarifaire est fort considérable.

Les restrictions imposées au commerce de perfectionnement passif sont un autre aspect
important qui touchent les importations et les exportations. Le commerce de perfectionnement
passif (ou de sous-traitance) consiste à importer des marchandises en franchise des droits et de la
TVA à la condition que les marchandises finies soient ensuite exportées. En octobre 2004, le
gouvernement de la Chine a interdit le commerce de perfectionnement passif de l'alumine
(importer de l'alumine en franchise des droits et de la TVA si l'aluminium est ensuite exporté)
par toutes les alumineries, saufles plus grosses, qui étaient assujetties à ses politiques
industrielles. Le gouvernement de la Chine a interdit intégralement le commerce de
perfectionnement passif de l'alumine en août 2005 158

.

L'élimination de la remise de la TVA, des taxes à l'exportation et des restrictions sur le
commerce de perfectionnement passif s'est faite en conformité avec un plan officiel du
gouvernement de la Chine visant à réduire les exportations de certains produits. En juillet 2005,
le gouvernement de la Chine a diffusé une circulaire expliquant la nécessité de contrôler
l'exportation de certains produits et son plan de contrôle des niveaux d'exportation de certains
produits. Le but avoué du gouvernement par la prise de ces mesures était de réduire l'exportation
de produits à forte consommation d'énergie, hautement polluants et épuisant des ressources et
d'encourager la conservation d'énergie et les importations de matières premières 159

. Les produits
désignés expressément dans le plan sont les billettes et les lingots d'acier, l'aluminium
électrolyte et d'autres métaux non ferreux. De récents rapports donnent également à penser que
le gouvernement n'est pas satisfait des résultats de taxes à l'exportation et pourrait accroître les
taxes à l'exportation sur l'aluminium afin que la production d'aluminium primaire serve
davantage à répondre à la demande intérieure16o

.

157 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire
relative à l'article 20, pages 8, 9 et 20.

158 ASFC, dumping, pièce justificative nO552, renseignements présentés par - Taishan City Kam Kiu Aluminium
Co., Ltd. and Kam Kiu Aluminium Products Sdn. Bhd., page 43. Metal Bulletin Research, An Analysis ofthe
Global Market for Extruded Aluminium, février 2006, page 46.

159 ASFC, dumping, pièce justificative nO 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR relative à
l'article 20, page 865.

160 ASFC, dumping, pièce justificative n° 372. China Aluminum Network. "China May Raise Primary Aluminum
Export Tax to Secure Domestic Supplies", 30 mai 2008. En ligne à :
http://www.alu.com.cn/enNewslNewslnfo_1580.html.
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Un effet de ces changements fiscaux est d'accroître le coût des exportations et de réduire leur
rentabilité, ce qui, d'autre part, fait baisser le volume des matières qui sont exportées et permet à
la capacité additionnelle de servir le marché national. Bien que le gouvernement de la Chine ait
déclaré que bon nombre de ces politiques cherchent à s'attaquer à des questions d'efficacité
environnementale et d'efficacité de l'utilisation des ressources, ces mesures modifient
considérablement l'équilibre entre la demande et l'offre sur le marché intérieur et influent
sensiblement sur les prix intérieurs de l'aluminium et des produits de l'extrusion de l'aluminium.
Comme il est mentionné dans China Non-ferrous Metals Industry Association dans le China
non-ferrous Metals Yearbook, « le rajustement du taux de la taxe à l'exportation provisoire
haussera les coûts des entreprises, ce qui pourrait influer sur leurs exportations. Le but du
rajustement structurel [de remise de la TVA] est évident, c.-à-d. tourner les entreprises de
l'industrie des ressources et les entreprises énergétiques vers les marchés nationaux et optimiser
la structure des produits exportés dans l'exercice d'un macro-contrôle »161.

Le gouvernement de la Chine a foumi des renseignements concernant le volume des exportations
de produits de l'aluminium et d'extrusions d'aluminium qui sont touchés par ces changements
fiscaux. Les renseignements sont résumés dans le tableau qui suit et qui indique le volume
trimestriel des exportations d'aluminium primaire touché par l'élimination de la remise de la
TVA et des taxes à l'exportation, ainsi que des extrusions d'aluminium touchées par
l'élimination de la remise de la TVA162

. Le tableau renferme les renseignements foumis par le
gouvernement de la Chine seulement pour les codes de taxe sur les marchandises de la Chine qui
ont été touchés par les changements fiscaux.

161 ASFC, dumping, pièce justificative nO 488. Addenda à la réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2
supplémentaire relative à l'article 20, page 27.

162 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR supplémentaire n° 2
relative à l'article 20, pages 368-374.

ASFC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'article 20.
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Volume (TM) des exportations de la Chine
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Pour ce qui est des exportations d'aluminium, ce tableau montre l'incidence considérable que
l'annulation de la remise de la TVA, des taxes à l'exportation et l'interdiction du commerce de
perfectionnement passif ont eue sur les exportations de la Chine. Le volume des exportations
d'aluminium a diminué considérablement en 2005 alors qu'ont pris effet l'annulation de la
remise de la TVA, l'imposition d'une taxe à l'exportation de 5 % et l'interdiction du commerce
de perfectionnement passif de l'alumine. Le volume des exportations de la Chine est demeuré
stable pendant plusieurs trimestres jusqu'à ce que le gouvernement de la Chine hausse la taxe à
l'exportation à 15 % en novembre 2006, ce qui a de nouveau entraîné une diminution sensible du
volume des exportations, de 200 000 tm le trimestre à 50 000 tm ou moins le trimestre.

Quant aux exportations d'extrusion d'aluminium, le tableau ci-dessus montre la croissance
importante du volume des exportations en 2006 et dans le premier semestre en 2007. Le volume
des exportations a atteint un sommet de 372 000 tm dans le deuxième trimestre en 2007 puis a
chuté à 43 000 tm dans le premier trimestre en 2008, ce qui coïncide précisément avec
l'annulation de la remise de la TVA et l'imposition des taxes à l'exportation sur certaines
extrusions. Là encore, l'effet des modifications fiscales par le gouvernement de la Chine est clair
et entraîne une réduction sensible du volume des exportations des produits touchés.

Les renseignements dont dispose l'ASFC révèlent un haut niveau d'intervention du
gouvernement de la Chine dans l'industrie de l'aluminium sous forme de droits à l'importation,
de niveaux de remise de la TVA et de taxes à l'exportation. Le recours à de telles mesures par le
gouvernement de la Chine se manifeste par une restriction rigoureuse du volume des
exportations des produits touchés. Dans les arguments qu'il a fournis, le gouvernement de la
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Chine indiquait qu'il n'existait pas de renseignements au dossier démontrant que le volume
réduit des exportations avait entraîné une offre intérieure accrue (par opposition à une réduction
de la production) ou une compression des prix intérieurs. Les deux sections qui suivent dans le
présent rapport traitent de l'incidence que les politiques du gouvernement de la Chine ont eue sur
l'offre et les prix intérieurs de l'aluminium et des extrusions d'aluminium.

Incidence des politiques du gouvernement de la Chine sur l'offre et les prix intérieurs de
l'aluminium en Chine

Dans sa première demande supplémentaire au gouvernement de la Chine, l'ASFC a cherché à
obtenir des statistiques sur la valeur et le volume des ventes intérieures d'aluminium et
d'extrusions d'aluminium. Le gouvernement de la Chine a indiqué que «ni le gouvernement de
la Chine ni la CNMIA ne tiennent àjour des données statistiques sur les ventes intérieures »163.

Par conséquent, l'ASFC s'est fiée à d'autres renseignements au dossier pour démontrer
l'augmentation du volume de la demande intérieure.

Les renseignements ci-dessous résument la situation du marché intérieur de l'aluminium en
Chine en 2006 et 2007 :164

Unités en tonnes 2006 2007
Production 9350000 12256000
Importations 289855 111 363
Exportations 838286 160793
Exportations nettes 548431 49430
Changement dans les stocks à -34983 69716
la SHFE

Les renseignements ci-dessus montrent que la production intérieure a augmenté de 2006 à 2007.
Dans la même période, le volume des exportations a été sensiblement moins élevé (comme il a
déjà été indiqué). En outre, le volume des importations a diminué considérablement, soit de 61 %
de 2006 à 2007. Le changement dans le stock à la SHFE a aussi augmenté considérablement, de
plus de 100 000 tm. Bien que la consommation en Chine ait également augmenté pendant cette
période, il est clair qu'une partie du volume des exportations a été réaffectée au marché national
en Chine, ce qui a causé une plus grande disponibilité du produit, comme en témoignent les
stocks plus élevés à la SHFE, et a réduit la pénétration des importations en raison d'une offre
excédentaire intérieure.

163 ASFC, dumping, pièce justificative nO 332. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 1 supplémentaire
relative à l'article 20, page 14.

164 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire
relative à l'article 20, pages 351 et 352.
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En ce qui a trait à la première imposition d'une taxe à l'exportation de 5 % sur l'aluminium
primaire en janvier 2005, Chalco faisait remarquer dans son rapport annuel déposé auprès de la
SEC en 2005 que:

L'abolition du remboursement de la taxe à l'exportation et l'imposition d'une taxe à
l'exportation se sont répercutées sur la composition des ventes intérieures et à
l'exportation des producteurs d'aluminium en Chine et ont entraîné une augmentation
des ventes intérieures. L'augmentation des ventes intérieures a également intensifié la
concurrence sur le marché intérieur de l'aluminium primaire, où nous faisons le plus
clair de nos ventes d'aluminium primaire. L'intensification de la concurrence intérieure
pourrait avoir un effet défavorable sensible sur le prix et les marges bénéficiaires de nos
produits et notre part du marchë65

.

Un indice du prix intérieur de l'aluminium en Chine est le prix des contrats à terme pour
l'aluminium négocié à la Shanghai Futures Exchange (SHFE). Seules les sociétés constituées et
enregistrées en Chine166 peuvent négocier à la SHFE. En outre, les sociétés qui désirent négocier
des contrats à terme à l'étranger doivent être approuvées par la Commission de réglementation
des valeurs mobilières de la Chine. Seulement 31 sociétés en Chine dans toute industrie à
l'échelle du pays sont actuellement autorisées à négocier des contrats à terme à l'étranger1

67.

Il importe de noter que les prix cités à la SHFE comprennent la TVA chinoise168
. Comme il a

déjà été expliqué, les sociétés d'extrusions d'aluminium en Chine auraient droit à un
remboursement du montant de la TVA qu'ils payent sur les matières premières. Les prix cités à
la SHFE sont, par conséquent, 17 % supérieurs au coût réel que l'aluminium négocié à la SHFE
représenterait pour les sociétés d'extrusion d'aluminium en Chine.

165 Rapport déposé par Chalco auprès de la SEC en 2007, supra note 41, page 5.
166 ASFC, dumping, pièce justificative nO 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR relative à

l'article 20, page 1994.
167 OMC, Organe d'examen des politiques commerciales. « Examen des politiques commerciales, Rapport par le

Secrétariat, Chine », WT/TPRlSI199, 16 avril 2008, page 160.
168 ASFC, dumping, pièce justificative n° 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR relative à

l'article 20, page 2007.
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Prix au comptant sur le
marché 2003 2004 2005 2006 2007 tH 2008
Prix au comptant à la
SHFE
RMB/tm169170 14595 $ 16242 $ 16744 $ 19000 $ 19580$,
Prix comptant à la SHFE
converti en $US/tm171 1 763 $ 1962 $ 2046 $ 2388 $ 2583 $ 2677 $
Prix comptant à la SHFE
$US/tm (libre de la TVA) 1464 $ 1 629 $ 1 698 $ 1 982 $ 2144 $ 2222 $
Prix com,gtant à la LME
$US/tm12

,173 1437 $ 1 722 $ 1 901 $ 2568 $ 2661 $ 2868 $

Comme le montre cette comparaison des prix contractuels de l'aluminium à la London Metal
Exchange (LME) et à la SHFE, le prix de l'aluminium en Chine n'est pas toujours le reflet du
prix à l'échelle internationale. Les prix de l'aluminium à la SHFE (à l'exclusion de la TVA)
étaient le reflet des prix à l'échelle internationale jusqu'en 2004. Depuis, les prix à la SHFE
n'ont pas suivi les prix à la LME et sont demeurés considérablement plus bas. Ladifférence
entre les prix ressort aussi clairement du tableau ci-dessous174

. En plus d'indiquer les prix de
l'aluminium à la LME et à la SHFE (sans la TVA), le tableau comprend les prix de l'aluminium
négociés à la New York Mercantile Exchange (NYMEX). Malgré les différences temporaires, les
prix de l'aluminium à la LME et à la NYMEX étaient sensiblement les mêmes ou exactement les
mêmes pendant toute la période allant de 2003 àjuin 2008. Cela révèle que l'aluminium est un
produit de base et qu'il y a un prix mondial pour ce produit de base.

169 ASFC, dumping, pièce justificative nO 363. Aluminium Holdings Limited. Global Offering on Hong Kong
Exchange, 17 mars 2008, page 67. À noter que la source des renseignements est The 2006 Yearbook of
Non-ferrous Metals /ndustry ofChina ofCN/A.

170 Rapport déposé par Chalco auprès de la SEC en 2007, supra note 7, page 51.
171 Converti au taux de change annuel moyen.
172 ASFC, dumping, pièce justificative nO 1. Plainte concernant les extrusions d'aluminium. Pièce jointe

confidentielle 6, page 149.
173 Rapport déposé par Chalco auprès de la SEC en 2007, supra note 7, page 51.
174 Source des renseignements que contient le tableau: ASFC, dumping, pièce justificative nO 365, prix de

l'aluminium à différentes bourses de marchandises.
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Comparai~on des prix de l'aluminium dans le monde
(2003 à juin 2008)
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Ici encore, il est évident que le prix de l'aluminium s'est négocié à la SHFE au prix mondial de
ce produit en 2003 mais a commencé à s'écarter du prix mondial en 2004, ce qui a coïncidé avec
le montant où le gouvernement de la Chine a d'abord rajusté la remise de la TVA offerte sur
l'aluminium primaire. Cette différence entre les prix a continuéde se creuser en 2005 et 2006, ce
qui coïncide avec le moment où le gouvernement de la Chine a éliminé intégralement la remise
de la TVA Ganvier 2005) et a imposé des taxes à l'exportation (5 % en janvier 2005 et 15 % en
novembre 2006) sur l'aluminium primaire et les produits de l'aluminium primaire. Comme le
mentionne l'Organe d'examen des politiques commerciales de l'OMC :

L'élimination de la remise de la TVA et l'imposition de la taxe à l'exportation
tendent à réduire les exportations d'aluminium primaire et ainsi à accroître son
offre intérieure. Il s'ensuit que le prix intérieur de l'aluminium primaire tend à
être inférieur à ce qu'il aurait été autrement175

.

Le dossier renferme aussi des renseignements indiquant que les prix à la SHFE sont
généralement le reflet des prix de l'aluminium vendu et acheté en Chine (entre deux parties et
non à la bourse de marchandises). Dans le rapport déposé auprès de la SEC en 2007, Chalco
faisait remarquer que, « comme la plupart des producteurs d'aluminium primaire en Chine, elle
établit le prix des produits de l'aluminium primaire par référence aux prix au comptant à la

175 OMC, Organe d'examen des politiques commerciales. « Examen des politiques commerciales, Rapport du
Secrétariat, Chine », WT/TPRJSI199, 16 avri1200S, page 75.
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Shanghai Futures Exchange »176. Chalco ajoute que le prix contractuel moyen de trois mois à la .
SHFE en 2007 était de 19580 RMB la tm (ou 16251 RMB sans TVA) et que son prix de vente
moyen en 2007 se situait à un niveau comparable, soit 16914 RMB la tonne (sans TVA)177.

En outre, l'ASFC a des renseignements au dossier sur les achats réels d'aluminium par les
exportateurs ayant coopéré et des renseignements fournis par le gouvernement de la Chine pour
deux marchés au comptant en Chine. Le tableau ci-dessous montre que les prix transactionnels
réels, en Chine, des exportateurs ayant coopéré, pour l'aluminium obtenu de source nationale,
étaient légèrement supérieurs aux prix de l'aluminium négociés à la SHFE, mais néanmoins
considérablement inférieurs au prix mondial établi à la LME178

.

Achats d'aluminium par les exportateurs ayant coopéré
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Lorsque les sociétés d'extrusîon de l'aluminium ayant coopéré en Chine importaient de
l'aluminium, elles le faisaient à un prix qui se comparait généralement à celui à la LME179

. Les
données sur les achats d'aluminium par les exportateurs ayant coopéré confirment que le faible
niveau de pénétration des importations de l'aluminium sur le marché en Chine s'applique aux
achats faits par les sociétés d'extrusion de l'aluminium. En 2006,22 % de l'aluminium acheté
par les sociétés d'extrusion ayant coopéré provenaient des importations. En 2007, seulement 3 %

176 ASFC, dumping, pièce justificative nO 60. Aluminum Corporation of China Limited. Annual Report ofa Foreign
Private lssuer: Form 20-F, for the fiscal year ended December 31, 2006. United States Securities and Exchange
Commission, numéro de dossier de la commission: 001-15264, page 51. ["Chalco SEC filing 2006"].

177 Rapport déposé par Chalco auprès de la SEC en 2007, supra note 7, pages 52 et 53.
178 ASFC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'article 20.
179 ASFC, dumping, pièce justificative n° 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'article 20.
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des achats d'aluminium des sociétés d'extrusion ayant coopéré provenaient des importations et il
n'y a presque pas eu d'importations d'aluminium par ces sociétés pendant la PVE de dumping180

.

Le tableau montre également que différents marchés au comptant en Chine vendent aussi à des
prix égaux ou inférieurs aux cours à terme de l'aluminium à la SHFE. Le gouvernement de la
Chine a fourni des renseignements sur les prix au comptant moyens pour deux marchés au
comptant en Chine, un à Guangdong et l'autre dans la région du fleuve Yangtzel8l

. L'ASFC a
calculé la moyenne de ces deux prix sur les marchés au comptant et a enlevé la TVA qu'ils
contenaient182 afin de comparer ces prix avec ceux à la LME.

Le coût de l'aluminium, en tant que matière première servant d'intrant, est le plus gros élément
du coût de la production des extrusions d'aluminium. Un examen des renseignements sur les
coûts de production des exportateurs ayant coopéré pour la période visée par l'enquête révèle
que, en moyenne, le coût des matières premières entrant dans l'aluminium représente 81 % du
coût total de production des extrusions d'aluminium183

. (Note: De nombreuses sociétés
d'extrusion en Chine achètent des lingots d'aluminium qu'elles fondent ensuite, puis y ajoutent
des éléments d'alliage et coulent leurs propres billettes. Les billettes sont les intrants de
l'aluminium mis dans des presses à filer. Ce processus est différent de celui employé par la
branche de production au Canada où les producteurs achètent des billettes directement, à un prix
supérieur à celui des lingots d'aluminium). Étant la forte proportion du coût que cet intrant
représente, la disponibilité d'aluminium à faible prix en Chine influerait clairement sur les prix
intérieurs des extrusions d'aluminium en Chine.

Les renseignements ci-dessus montrent que les restrictions commerciales et les politiques
préférentielles du gouvernement de la Chine ont eu une incidence considérable sur les prix
courants de l'aluminium en Chine. Le gouvernement de la Chine influe sensiblement sur
l'industrie des extrusions d'aluminium en Chine par ses politiques mentionnées ci-dessus et
l'intervention d'EÉ dans l'industrie de l'aluminium primaire.

Répercussion des politiques du gouvernement de la Chine sur l'offre et le prix des
extrusions d'aluminium en Chine

Comme il a déjà été mentionné, le gouvernement de la Chine a expliqué qu'il ne réunit ou ne
tient pas à jour des renseignements sur les ventes intérieures. Les renseignements au dossier
concernant les ventes intérieures d'extrusions d'aluminium en Chine correspondent aux ventes
intérieures des exportateurs ayant coopéré et sont tirés du China Nonferrous Metals Monthly de
China Minmetals. Ces renseignements limités ne dégagent aucune augmentation de la production
d'extrusions d'aluminium destinées au marché intérieur.

180 ASFC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'article 20.
181 ASFC, dumping, pièce justificative nO 332. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 1 supplémentaire

relative à l'article 20, pages 987 à 1002.
182 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR n° 2 supplémentaire

relative à l'article 20, page Il.
183 ASFC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'article 20.
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Comme il a déjà été mentionné, il a été signalé que la production globale d'extrusions
d'aluminium en Chine a passé de 2,6 millions tm en 2003 à 5,5 millions tm en 2007, une
augmentation de 112 % en quatre ans184. En même temps, la consommation apparente en Chine a
passé de 2,5 millions tm à 4,6 millions tm, une augmentation de 84 %. Par conséquent, le volume
des exportations d'extrusions d'aluminium par la Chine s'est accru au cours de la même période,
soit de seulement 169 000 tm en 2003 à près de 1 million tm en 200i85

• Cependant, au milieu de
2007, le gouvernement de la Chine s'est mis à limiter les exportations de certaines extrusions
d'aluminium par l'élimination de la remise de la TVA et des taxes à l'exportation sur les barres
et tiges d'aluminium. Les répercussions de ces changements fiscaux sur le volume des
exportations d'extrusions ont déjà été traitées et, étant donné que les exportations représentaient
encore environ 18 % des ventes des produits de la Chine en 2007, les restrictions que le
gouvernement de la Chine a imposées sur l'exportation de ce volume de production
entraîneraient une situation d'offres excédentaires sur le marché intérieur des extrusions
d'aluminium.

Les ventes intérieures d'extrusions d'aluminium dans le premier semestre de 2008 par les
exportateurs ayant coopéré étaient presque le double de ce qu'elles avaient été en 2006
(approximativement 160000 tm annualisées dans le premier semestre de 2008 par opposition à
89000 tm en 2006)186. Au cours des mêmes années, les exportateurs ayant coopéré ont signalé
que les ventes à l'exportation d'extrusions d'aluminium avaient sauté de 100000 tm en 2006 à
121 000 tm dans le premier semestre de 2008 (annualisées), une augmentation de 21 %187. Ces
renseignements montrent qu'une quantité d'extrusions d'aluminium de plus en plus grande était
vendu sur le marché intérieur à mesure que le gouvernement de la Chine se mettait à imposer des
restrictions sur les ventes à l'exportation de certaines extrusions d'aluminium.

Si l'ASFC comprend bien les pratiques servant à fixer les prix dans l'industrie des extrusions
d'aluminium, les producteurs fixent les prix en se fondant sur le prix courant de l'aluminium,
plus un facteur de conversion. L'industrie des extrusions d'aluminium en Chine suit cette
pratique. Bon nombre des exportateurs ayant coopéré ont expliqué qu'ils basent leurs prix
intérieurs sur le taux sur le marché au comptant local cité à la SHFE ou public, plus leur propre
facteur de conversion188. Donc, le prix de l'aluminium auquel ont accès les sociétés d'extrusions
d'aluminium en Chine, qui est inférieur aux prix sur les marchés mondiaux, doit se répercuter sur
leurs prix de vente intérieurs des extrusions d'aluminium qui, il peut être démontré, sont
inférieurs à ceux sur d'autres marchés dans le monde.

L'ASFC possède des renseignements qui confirment cette différence d'après des renseignements
sur les prix des extrusions d'aluminium sur certains marchés en Europe et en Amérique du Nord,
tirés d'une publication de Metal Bulletin Research sur les extrusions d'aluminium. Ces
renseignements sur les prix montrent que les prix des extrusions d'aluminium dans d'autres pays

184 ASFC, dumping, pièce justificative nO 475, Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR nO 2 supplémentaire
relative à l'article 20, page 354.

185 Ibid.
186 ASFC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASFC pour l'article 20.
187 Ibid.
188 ASFC, dumping, pièce justificative nO 188, page 24. ASFC, dumping pièce justificative nO 209, page 17. ASFC,

dumping, pièce justificative nO 220, page 21. ASFC, dumping, pièce justificative n° 236, page 24.
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sont supérieurs aux prix intérieurs moyens des extrusions d'aluminium vendus en Chine par les
exportateurs ayant coopéré au cours de la PVE189

.

Prix des extrusions d'aluminium

-+-Prix
unitaire
intérieur

-Prix sur
d'autres
marchés

Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Févr. Mars Avr. Mai Juin

(Juillet 2007 à juin 2008)

Le tableau ci-dessus montre clairement que les prix des extrusions d'aluminium en Chine sont
sensiblement inférieurs à ceux pratiqués sur d'autres marchés dans le monde. Pendant la PVE de
dumping, les prix en Chine étaient de 16 à 28 % inférieurs aux prix publiés dont faisait état la
publication Metal Bulletin Research (MBR). Il Ya aussi lieu de noter que, alors que les prix
figurant dans la publication MBR sont ceux sur les marchés développés, ce sont des «prix
régionaux pour des profilés extrudés normalisés », qui devraient représenter une comparaison
très prudente avec la gamme complète des produits, y compris certains produits à haute valeur
ajoutée, que les exportateurs ayant coopéré ont vendus sur le marché intérieur pendant la PVE de
dumping.

Le tableau de comparaison des prix de vente ci-dessus donne encore un meilleur aperçu lorsque
le prix de l'aluminium à la LME et les prix d'achat réels des exportateurs ayant coopéré y sont
ajoutés190

.

189 ASfC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASfC pour l'article 20.
190 ASfC, dumping, pièce justificative nO 586. Rapport sur la décision définitive de l'ASfC pour l'article 20.
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Prix de l'aluminium et des extrusions d'aluminium
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Il ressort du tableau ci-dessusqu'il y a une forte corrélation entre le coût sous-jacent de
l'aluminium et la fluctuation des prix des extrusions d'aluminium. Les prix publiés dans MBR
suivent les fluctuations du prix mondial de l'aluminium (représenté par le prix à la LME), tandis
que les prix de vente intérieurs des exportateurs ayant coopéré s'avèrent moins instables et il
semble y avoir une forte corrélation entre ces prix et leurs propres prix d'achat réels de
l'aluminium sur le marché intérieur.

Il est aussi très révélateur de comparer les prix de vente intérieurs des exportateurs ayant coopéré
avec le prix de l'aluminium à la LME dans le tableau ci-dessus. Au début de 2008, le prix
mondial de l'aluminium était égal aux prix de vente intérieurs des extrusions d'aluminium en
Chine des exportateurs ayant coopéré. Il est clair que, si les exportateurs ayant coopéré avaient
acheté l'aluminium au prix mondial pendant cette période, leurs prix de ventes intérieurs auraient
dû être beaucoup plus élevés afin de recouvrer ne serait-ce que leurs coûts de production.

RÉSUMÉ

Selon les éléments de preuve au dossier, il est clair que le gouvernement de la Chine exerce une
influence considérable sur l'industrie de l'aluminium en Chine par le biais de mesures découlant
de sa politique industrielle. Comme il est mentionné dans la section sur la politique
gouvernementale, de nouveaux documents du gouvernement de la Chine sur l'industrie de
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l'aluminium prévoient également des mesures gouvernementales qui s'appliquent expressément
à l'industrie des extrusions d'aluminium. Ces politiques imposent une capacité minimale aux
nouvelles installations et des niveaux minimaux d'efficience énergétique et d'efficience de la
production. Il a également été démontré que le gouvernement de la Chine accorde un traitement
préférentiel et des subventions à des producteurs d'aluminium et des sociétés d'extrusion de
l'aluminium en Chine, ce qui accroît la capacité des producteurs en Chine de fournir les produits
aux marchés intérieurs. Le gouvernement de la Chine a aussi mis en place des mesures qui
limitent les exportations d'aluminium et d'extrusions d'aluminium, ce qui influe également sur la
situation de l'offre sur le marché intérieur.

Bien que le gouvernement de la Chine ne fixe pas ou ne contrôle pas directement les prix des
extrusions d'aluminium en Chine, les renseignements dont dispose actuellement l'ASFC
indiquent que les prix des extrusions d'aluminium en Chine sont fixés en majeure partie par les
politiques industrielles et les restrictions à l'exportation du gouvernement de la Chine. Le coût de
l'aluminium en Chine semble avoir été bien inférieur au prix de l'aluminium dans le monde
pendant la PVE de dumping. Comme l'aluminium représente un pourcentage élevé du coût des
extrusions d'aluminium et se répercute directement sur le prix des extrusions d'aluminium en
raison des méthodes de vente de l'industrie qui utilisent le « coût de l'aluminium majoré », le
faible coût de l'aluminium en Chine influe clairement sur les prix des extrusions d'aluminium
dans ce pays.

L'ASFC a évalué l'effet cumulatif sur l'aluminium et les extrusions d'aluminium des mesures
découlant de la politique industrielle du gouvernement de la Chine, des règlements contrôlant les
niveaux de la technologie et de la production, du traitement préférentiel et des subventions
accordés par le gouvernement de la Chine et du contrôle des niveaux d'exportation et
d'importation par des modifications fiscales. L'ASFC est convaincue qu'il y a suffisamment
d'éléments de preuve au dossier démontrant que les prix intérieurs des extrusions d'aluminium
en Chine sont, en majeure partie, fixés par le gouvernement de la Chine et qu'il ya des motifs
suffisants de croire que ces prix sont très différents de ceux qui existeraient dans un marché où
joue la concurrence.

Vu les considérations ci-dessus, le président de l'ASFC est d'avis. que, aux fins de la décision
définitive, les conditions prévues à l'article 20 existent dans le secteur des extrusions
d'aluminium en Chine.
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ANNEXE 4 - POLITIQUES DU GOUVERNEMENT DE LA CHINE TOUCHANT LES
INDUSTRIES CHINOISES DE L'ALUMINIUM ET DES EXTRUSIONS D'ALUMINIUM

Vous trouverez ci-après la liste chronologique, de 2002 jusqu'à aujourd'hui, d'extraits de
diverses politiques pertinentes à la participation du gouvernement de la Chine aux industries de
l'aluminium et des extrusions d'aluminium.

2002
En 2002 la Commission économique et commerciale de l'État a publié l'Orientation du
développement récent dans le secteur industriel. Cet avis a été rédigé afin d'exposer le cadre
établi dans 1'« Aperçu du dixième plan quinquennal pour le développement éconQmique et social
à l'échelle nationale» et visait à « renforcer le macrocontrôle, guider l'orientation des
investissements en immobilisations dans l'ensemble du pays, optimiser l'allocation des
ressources, réduire les constructions répétées et promouvoir le développement sain et stable dans
toutes les industries191 ». En ce qui a trait à l'industrie de l'aluminium, ce document notait :

Nous devrions accélérer la transformation avant cuisson de l'électrolyse d'aluminium et
devons combiner les creusets d'aluminium de précuisson nouvellementfabriqués et
transformés avec l'élimination des creusets électrolytiques Soderberg et essayer
d'éliminer les creusets d'aluminium Soberberg en 2003. Nous devrions accélérer la
construction de chaînes de production en tandem de haut niveau de tôles et de bandes
d'aluminium laminées à chaud, développer des tôles et des bandes d'aluminium de haute
précision, des feuilles d'aluminium électrolytiques, des grandes barres de type industriel
et d'autres variétés. Nous devrions mettrefin à la construction répétée d'aluminium
électrolytique et tout projet d'aluminium électrolytique nouvellement conçu doit être
strictement assujetti aux modalités d'approbation conformément aux dispositions
pertinentes192

. .

2003
À la fin de 2003, le Conseil d'État a publié un document intitulé Plusieurs avis sur lafaçon de
freiner la construction illégale et l'investissement irrationnel dans l'industrie de l'aluminium
électrolytique. Ce document commence en notant que:

L'industrie de l'aluminium électrolytique est une industrie importante qui produit des
matières premières de base et aussi une industrie avec de fortes exigences en ce qui a
trait à la consommation d'intrants, de haute énergie et de ressources, qui peut avoir des
répercussions importantes sur l'environnement. Au cours des dernières années, poussés
par la croissance de la demande sur le marché intérieur, stimulés par l'effondrement des
prix de l'alumine et l'augmentation du prix de l'aluminium électrolytique sur les marchés
internationaux, mus par l'intérêt économique, plusieurs secteurs et entreprises ont
construit illégalement et investi de manière irrationnelle dans des projets d'aluminium
électrolytique sans suivre les procédures stipulées.

191 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 266. Réponse à la DDR du gouvernement (article 20),
page 737.

192 Ibid, à la page 752.
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Nous devrions réajuster la structure de développement industriel de l'aluminium et la
politique industrielle enfonction dela nécessité d'avoir une nouvelle approche en
matière d'industrialisation afin d'énoncer clairement le développement de l'industrie de
l'aluminium et la répartition géographique, de définir strictement le système d'accès
industriel, et de guider le développement méthodique de l'industrie.

Les projets d'aluminium électrolytique et d'alumine qui ne sont pas conformes à la
politique industrielle et au plan de développement ne devront pas être approuvés par le
gouvernement193

.

Il est intéressant de noter que, dans le premier paragraphe de l'extrait ci-dessus, le gouvernement
de la Chine a reconnu que l'industrie de l'aluminium a prospéré en raison de la croissance de la
demande et des facteurs de prix dans l'industrie, particulièrement en raison du prix international
élevé de l'aluminium. Même si cette croissance est liée aux intérêts économiques de l'industrie,
le gouvernement de la Chine a décidé qu'il s'agissait d'un investissement« irrationnel» car il
n'était pas conforme à sa politique industrielle et à ses plans de développement pour l'industrie
de l'àluminium tels qu'il les avait énoncés.

De plus, en 2003, le gouvernement de la Chine a publié le Catalogue des rsroduits de haute
technologie pour lesquels l'investissement étranger est encouragé (2003) 94. Ce catalogue établit
la liste des produits pour lesquels le gouvernement, à divers niveaux, devait « travailler
activement à encourager les investissements étrangers et à créer des conditions favorables pour le
développement accéléré d'une industrie de pointe ». Ce catalogue donnait la liste des points
pertinents suivants sous la rubrique des nouvelles matières195

:

1. Sections de barres en alliage d'aluminium à grande échelle d'un type spécial
2. Pièces de matrice précises en alliage d'aluminium
3. Matières en alliage d'aluminium à haute intensité
4. Tôles épaisses d'alliage d'aluminium avant étirage et tôles enrobées d'alliage

d'aluminium
5. Tôles d'alliage d'aluminium PS
6. Tôles d'aluminium pour canettes
7. Composés de feuilles d'aluminium pour radiateur

Cela montre que pendant que le gouvernement de la Chine travaillait à réduire les
investissements dans la production d'aluminium primaire, il encourageait l'investissement dans
des produits nécessitant une transformation complémentaire de l'aluminium, y compris les
extrusions d'aluminium.

193 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 266. Réponse à la DDR du gouvernement (article 20),
pages 576 et 577.

194 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 372. Document du ministère des Sciences et de la technologie
et du ministère du Commerce. « Catalogue des produits de haute technologie pour lesquels l'investissement
étranger est encouragé (2003) », Guo Ke Fa Ji Zi [2003] no 179,2 juin 2003. En ligne à l'adresse:
http://www.fdi.org.cn/pub/FDCEN/Laws/lnvestmentDirection/lndustrialGuidance/t20060620_51273 .jsp.

195 Ibid.
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2004
En 2004, l'investissement dans l'industrie de l'aluminium a continué d'être fortement limité.
Dans une circulaire du Conseil d'État sur la Liquidation des projets d'investissement dans les
immobilisations, le gouvernement de la Chine a noté qu'« un nouveau projet de production
d'acier, d'aluminium électrolytique et de ciment ne sera en principe pas lancé au cours de cette
année196 ». .

Au cours de la même année, le gouvernement de la Chine a publié l'Avis concernant
l'amélioration de la réglementation environnementale de l'industrie de l'aluminium
électrolytique197. Cet avis appelait au renforcement de la supervision et de la réglementation
visant les producteurs d'aluminium par les organismes de protection environnementale à divers
niveaux du gouvernement. Le document était axé sur l'application du passage désiré de la
technologie de production de creusets d'aluminium Soderberg à la méthode de précuisson en
creuset.

Une autre circulaire du gouvernement de la Chine en 2004 a accru les exigences en matière de
capital pour les nouveaux projets de production d'aluminium. Une circulaire du Conseil d'État
sur le Rajustement des proportions de capital-actions dans les projets d'investissement en
immobilisations de certaines industries, demandait que les « proportions de capital-actions des
projets de production de ciment, d'aluminium électrolytique et de mise en valeur immobilière ...
devraient passer de 20 % ou plus à 35 % ou plus198 ».

2005
En 2005, le Conseil d'État a promulgué les Dispositions provisoires sur la promotion du
rajustement structurel de l'industrie. Les dispositions étaient formulées « afin d'assurer la mise
en œuvre complète de la vision scientifique du développement, de renforcer et d'améliorer la
politique de macrocontrôle, de guider les investissements sociaux et de promouvoir
l'optimisation et la mise à niveau de la structure de l'industrie199 ».

Les dispositions provisoires susmentionnées ont mené à la publication du Catalogue des lignes
directrices pour la restructuration industrielle, qui a été publié par le CNDR le
2 décembre 20052°°. La décision du Conseil d'État indique que:

Le « Catalogue des lignes directrices pour le rajustement structurel de l'industrie»
représente le fondement important pour établir des lignes directrices en matière
d'investissement et pour permettre au gouvernement de gérer les projets
d'investissement, deformuler et d'appliquer les politiques sur les finances publiques, sur
la fiscalité, sur les crédits, sur les terres, sur les importations et les exportations, etc. 201

196 Pièce justificative de dumping no 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR (article 20), page 567.
197 Ibid, page 585.
198 Pièce justification de l'ASFC pour le dumping no 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR du

gouvernement (article 20), page 734.
199 Ibid, page 525.
200 Ibid, page 531.
201 Ibid.
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Le catalogue est divisé en trois groupes:

1. Le catalogue des industries pour lesquelles l'investissement est encouragé,
II. Le catalogue des industries pour lesquelles l'investissement est restreint, et
III. Le catalogue des industries pour lesquelles l'investissement est supprimé.

Les listes suivantes sont les références en vertu desquelles chacun des catalogues susmentionnés
peuvent s'appliquer aux produits de l'aluminium ou de fabrication d'aluminium les plus
importants :

Catalogue des lignes directrices pour la restructuration industrielle(2005lo2

Investissements encouragés :
" Construction de mines de cuivre, d'aluminium, de plomb, de zinc et de nickel de

taille moyenne
" Production d'alliages rigides de haute précision et de haute performance, de produits

de transformation poussée et de matériaux céramiques
• Fabrication de matériaux métalliques de haute performance utilisée pour le trafic

ferroviaire
• Fabrication de véhicules automobiles légers et de nouveaux matériaux sans danger

pour l'environnement
" Élaboration et fabrication de nouveaux types de matériaux pour l'aéronautique et

l'aérospatiale
• Fabrication de matériaux structurels de cerclage externes à haute performance et de

parties pour les résidences
Investissements restreints :

• Projets d'aluminium électrolytiques (saufle projet de remplacement de la capacité de
production de creusets d'autocuisson et les projets de reconstruction et de protection
de l'environnement)

• Les projets de fours à réverbère d'aluminium secondaire de moins de quatre tonnes
• Les projets de fours à réverbère brûlant directement du charbon pour la production de

métaux non ferreux renouvelables
• Sel fluorure à méthode humide utilisé dans la production d'aluminium
• Projet de matières carbonées indépendantes utilisées dans la production d'aluminium

de moins de 100 000 tonnes par an
Investissements supprimés :

" Électrobain à autocuisson d'aluminium
• Alliage d'aluminium recyclé et technologie de fusion de plomb recyclé avec fours à

creuset (2005)

Ce catalogue constitue la réglementation du gouvernement utilisée pour « guider»
l'investissement dans, ou provenant de, plusieurs industries et activités ciblées conformément
aux politiques industrielles du gouvernement de la Chine. Une telle orientation inclut, par

202 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR du
gouvernement (article 20). Commission nationale du développement et de la réforme. « Catalogue répertoire sur
le réajustement de la structure industrielle (version 2005) », Décret no 40 de la CNDR, 2 décembre 2005.
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exemple, des directives demandant aux établissements financiers de ne pas fournir de crédit pour
l'investissement dans certains secteurs et demandant aux autorités responsables d'approuver de
tels investissements de ne plus accepter de propositions pour de tels investissements. D'autres
mesures peuvent être prises, y compris des politiques foncières et fiscales, des politiques
relatives à l'établissement de prix (particulièrement en ce qui a trait à l'électricité) ainsi que des
restrictions au commerce.

Ce catalogue montre de nouveau que pendant que le gouvernement de la Chine travaillait à
restreindre l'investissement dans la production d'aluminium primaire, il encourageait
l'investissement dans des produits qui nécessitent une transformation accrue de l'aluminium, y
compris dans des secteurs de produits qui ont recours aux extrusions d'aluminium. L'ampleur
des restrictions visant l'investissement dans l'aluminium primaire a été confirmée dans un
rapport récent, qui citait un responsable de l'Administration d'État pour l'industrie et le
commerce (AEPIC) selon lequel « aucun projet d'investissement étranger dans les secteurs de
l'acier, du ciment ou de l'aluminium électrolytique n'a été approuvé depuis 2005203 ».

L'ASFC a plusieurs rapports sur l'incidence des mesures prises de 2003 à 2005, indiquant que
durant ces années où 28 alumineries qui utilisaient la méthode Soderberg ont été fermées
(capacité totale de 300 000 TM), et qu'un total de 43 alumineries étaient fermées à la fin de
2005. « Ces alumineries ont été forcées de fermer en raison du manque d'alumine ou d'électricité
ou des deux204 ». En vertu de la politique commerciale du gouvernement de la Chine de cette
époque, seul Chalco, China Minmetals Nonferrous Metals Co (Minmetals) et plusieurs
alumineries importantes étaient autorisées à importer directement de l'alumine. Le gouvernement
de la RPC interdisait aux alumineries nationales dont les capacités de production annuelles
étaient inférieures à 100 000 TM d'importer directement de l'alumine en Chine2os . Les
alumineries chinoises restantes devaient acheter l'alumine à Chalco ou Minmetals. «Dû à des
préoccupations relatives à l'environnement, Chalco et Minmetals préféraient fournir l'alumine
aux alumineries plus importantes utilisant la précuisson206 ». D'autres rapports indiquaient en
outre que des alumineries avaient suspendu les plans de construction ou d'agrandissement à un
niveau important.

.En septembre 2005, le China Daily a signalé que la Commission nationale de développement et
de réforme (CNDR) publiait une politique nationale visant à réorganiser le secteur de
l'aluminium. La politique devait encourager les producteurs d'aluminium nationaux à former des
groupes plus importants au moyen de fusions et d'acquisitions. La politique exigeait aussi que
l'investissement en capital dans tous les nouveaux projets de production d'aluminium représente
au moins 35 % de l'investissement total. La politique devait réduire les exportations
d'aluminium et demander aux producteurs d'aluminium de se concentrer sur le marché intérieur.
Le rapport signalait qu'en septembre 2005, le gouvernement de la Chine avait déjà banni

203 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 372. China Daily. « Foreign Investment Hits $2.11 trn in 30
Years », du 13 mars 2008, en ligne à l'adresse:
http://eng1ish.mofcom.gov.cn/aarticle/counselorsreport/europereport/200803/20080305427267.html.

204 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 61. Pui-Kwan Tse. « u.s. Geological Survey Minerais
Yearbook-2004, The Mineral Industry ofChina », page 8.3.

205 Dossier du CHD de Chalco, 2005, supra, note 27, page 38.
206 Dossier du CHD de Chalco, 2005, sùpra, note 27, page 32.
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l'exploitation et la transformation de l'alumine. Les restrictions sur les exportations (interdiction
de transformation et taxe à l'exportation) sont arrivées alors que la plupart (65 %) des
producteurs d'aluminium en Chine avaient eu des pertes cette année en raison des prix élevés de
l'alumine et de l'électricité. Quarante petites alumineries avaient déjà fermé au cours de l'année
en raison de fortes pertes207

. Tel que déjà mentionné, le gouvernement de la Chine a nié que la
Politique de développement industriel pour l'industrie de l'aluminium et le Plan de
développement spécial pour l'industrie de l'aluminium étaient en vigueur et n'a donc pas fourni
à l'ASFC des copies de ces documents.

2006
En mars 2006, le gouvernement de la Chine a publié une circulaire intitulée Accélération du
rajustement structurel des industriës dont la capacité de production est redondante. Cette
circulaire portait sur l'approche générale et les mesures de contrôle macro-économiques que le
gouvernement de la Chine désirait prendre pour réduire encore plus l'investissement dans les
industries sidérurgiques, de l'aluminium électrolytique, du carbure de calcium, du ~erro-alliage,

du coke et de l'automobile. Les mesures macro-économiques qui étaient mentionnées comme
étant utiles pour réduire l'investissement dans ses industries consistaient à ce que le
gouvernement de la Chine contrôle d'une façon stricte l'accès aux terrains, le financement,
l'approbation de la protection environnementale et les permis de construction. Le gouvernement
de la Chine désirait encourager les fusions et les acquisitions au sein de ces industries et éliminer
les producteurs moins importants par la faillite. Cette circulaire mentionnait aussi:

Nous devrions aussi, en fonction de l'orientation du marché, utiliser les restrictions sur
le marché et les ressources afin d'intensifier le transfert inversé de la pression pour
assouplir les difficultés monétaires afin de promouvoir l'équilibre global et l'optimisme
structurel. Nous devrions rajuster et rationnaliser les prix des produits à base de
ressources naturelles afin de mieux exercer la fonction de levier sur les prix pour les
rajustements et ainsi promouvoir le rajustement indépendant structurel et l'innovation
des entrepriseios.

Nous devrions intensifier l'orientation pour les politiques industrielles, les politiques de
soutien au crédit, les rajustements dans les politiques pour les finances et les taxes afin
de promouvoir la restructuration industrielle. Nous devrions évaluer et appliquer de
manière stricte les normes pertinentes pour l'accès au marché concernant la protection
de l'environnement, la sécurité, les techniques, les terrains et l'investissement. Nous
devrions améliorer et appliquer de façon stricte les lois et règlements pertinents et
réglementer les actes des entreprises et du gouvernement209

.

207 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 372. China Daily, « China to Reveal Aluminium Refonns », du
22 septembre 2005. En ligne à l'adresse:
http://english.peopledaily.com.cn/200509/22/print20050922_210123 .html.

208 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 266. Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR du
gouvernement (article 20), page 550.

209 Ibid.
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Quant à la planification pertinente du développement, ainsi que les politiques
industrielles pour les industries de la sidérurgie, de l 'aluminium électrolyti~ue et de
l'automobile, nous devrions intensifier la mise en œuvre de ces politiquei1

.

Il est particulièrement intéressant de noter que, dans le premier paragraphe mentionné ci-dessus,
le gouvernement de la Chine semble noter spécifiquement qu'il a l'intention d'agir effectivement
sur l'établissement des prix des produits à base de ressources naturelles de manière à atteindre
ses objectifs de rajustement structurel.

Afin d'atteindre les objectifs de la restructuration industrielle dans l'industrie de l'aluminium en
2006, le gouvernement de la Chine a aussi publié les Lignes directrices pour l'accélération de la
restructuration de l'industrie de l'aluminium (les Lignes directrices). Ce document parlait
d'abord de l'importance de l'industrie de l'aluminium qu'il qualifiait de « matière première
essentielle pour le développement de l'économie nationale », et définissait ensuite l'industrie de
l'aluminium en Chine comme étant« formée de trois secteurs: l'alumine, l'aluminium
électrolytique et la transformation de l'aluminium211 ».

Les Lignes directrices notaient aussi ce qui avait été réalisé pour apporter des restrictions à
l'industrie de l'aluminium depuis 2003, comme suit:

Conformément aux exigences du macrocontrôle de l'État, le secteur de l'aluminium
électrolytique s'est acquitté d'une tâche importante en appliquant un dossier Guo Ban Fa
[2003J nO 103 adopté par le bureau exécutifdu Conseil d'État. Vingt trois projets
illégaux d'aluminium électrolytique ontpris fin, ce qui représente des investissements
d'une valeur de 1 730 millions de RMB. La capacité de production totale supprimée ou
les projets reportés correspondront à 2 470 000 tonnes ... Plusieurs entreprises de
production d'aluminium électrolytique, qui avaient adopté des techniques dépassées ou
dont les coûts de production sont élevés, ont été supprimées. La capacité de production
supprimée serait d'environ 1 200 000 tonnei12

.

Le document de 2003 mentionné dans la citation ci-dessus est intitulé Plusieurs opinions sur la
réduction de la construction illégale et de l'investissement irrationnel dans l'industrie de
l'aluminium électrolytique et il en a déjà été fait mention dans le présent rapport. Cette citation
démontre que les politiques industrielles du gouvernement de la Chine sont suivies et mises en
œuvre et ont une incidence mesurable sur l'industrie de l'aluminium en Chine.

Les Lignes directrices font ensuite état des problèmes qui n'ont pas encore été réglés au sein de
l'industrie de l'aluminium en Chine. Ces problèmes incluent213

:

ct Une gestion et une supervision déficientes au niveau du gouvernement relativement à
l'exploitation des mines de bauxite en Chine;

210 Ibid, page 553.
2ll Ibid, page 489.
212 Ibid, page 491.
213 Ibid, pages 491 à 493.

Direction des programmes commerciaux
(Programme des droits antidumping et compensateurs) Page 122



.. Le nombre de projets d'alumine prévus qui n'ont pas eu toutes les approbations légales
nécessaires ou qui n'ont pas confirmé leur niveau requis de ressources en bauxite.

.. Les projets d'aluminium supplémentaires en construction malgré une utilisation de la
capacité de l'industrie d'environ 75 %;

• La capacité de fusion de l'aluminium supérieure à l'offre d'alumine sur le marché intérieur,
ce qui entraîne des coûts élevés de l'alumine et un coût de production élevé pour
l'aluminium. Le volume des exportations d'aluminium est trop élevé; et

• La concentration industrielle dans la transformation de l'aluminium est trop faible.
L'équipement, la technologie et les techniques ont pris du retard et les produits à forte valeur
ajoutée ne sont pas suffisamment variés.

Les Lignes directrices font ensuite état des principes directeurs et des principaux objectifs du
document, comme suit :

Les principes directeurs consistent à se concentrer sur le transfert du modèle de
croissance de l'industrie de l'aluminium et sur le rajustement structurel, à optimiser la
structure industrielle, à innover dans la technologie et les techniques de production, à
concevoir et planifier de façon scientifique, à considérer que la situation dans son
ensemble permet de procéder à des rajustement, de réduire la consommation pour la
production et de protéger l'environnement. Ces principes devraient être exercés comme
un guide pour le macrocontrôle.

Il est nécessaire de garder l'équilibre entre l'offre et la demande d'aluminium
électrolytique. Il est important d'appuyer les bonnes entreprises et d'éliminer les moins
bonnes en fonction du marché et d'encourager les bonnes entreprises à accroître leur
production~our atteindre jusqu'à 75 % de la production totale de l'ensemble de
l'industriel 4.

Les Lignes directrices mentionnent et décrivent huit mesures spécifiques relatives à la politique
pour accélérer le rajustement structurel au sein de l'industrie de l'aluminium. Chacune de ces
huit mesures sont décrites en détails dans le document. Les huit mesures relatives à la politique
sont215

: .

1. Renforcer l'orientation de la politique industrielle et de l'aménagement et du plan
industriels.

2. Améliorer la concentration de l'industrie et l'encourager à utiliser et à économiser
les ressources à tous les niveaux.

3. Renforcer la coordination entre la politique sur le crédit et la politique industrielle,
miser sur le mécanisme de sortie en vertu du système juridique.

4. Renforcer l'exécution des lois sur l'environnement et éliminer les capacités de
production périmées.

5. Rectifier les décrets d'exploitation de la bauxite et exploiter les ressources nationales
de façon raisonnable.

214 Ibid, pages 493 et 494.
215 Ibid, pages 495 à 500.
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6. Encourager l'exploitation des ressources à l'étranger et accroître les possibilités
d'utiliser les ressources d'alumine à l'étranger.

7. Contrôler de façon stricte l'exportation de l'aluminium électrolytique, améliorer les
mécanismes d'établissement des prix de l'électricité et l'alimentation électrique.

8. Développer le secteur de l'aluminerie de façon ordonnée et développer des produits
de transformation de l'aluminium àforte valeur ajoutée.

2007
En 2007 le gouvernement de la Chine a mis ajour son catalogue des lignes directrices sur
l'investissement étranger en Chine. Le Catalogue des lignes directrices visant les industries à
participation étrangère (modifié en 2007), contient les dispositions mises ajour suivantes
applicables aux industries de l'aluminium et des extrusions d'aluminium216

.

Investissements encouragés :
CD Production de matériaux métallurgiques non ferreux de haute technologie: ... types

spéciaux de matériaux en alliage d'aluminium de grande taille, produits de forge en
alliage d'aluminium d'un modèle précis...

CD Production de véhicules légers, de nouveaux matériaux protégeant les automobiles et
l'environnement (bande d'aluminium de carrosserie, matériaux en alliage de
magnésium et d'aluminium, châssis en alliage d'aluminium pour automobiles, etc.).

CD Conception, fabrication et entretien de moules de produits en métal (comme moules
d'extrusion de tuyaux, manches et formes en cuivre, aluminium, titanium et
zirconium).

Investissements restreints :
• Raffinage de métaux non ferreux d'aluminium électrolytique, de cuivre, de plomb, de

zinc et d'autres métaux non ferreux.

Au début de 2007, alors que les pannes d'électricité diminuaient et que les prix de l'aluminium
s'élevaient, l'investissement en Chine dans le secteur de l'aluminerie a fait un bon de 124 % en
janvier et février par rapport a l'année précédente. En avril 2007, la CNDR a publié une
circulaire intitulée: Nouvelle circulaire sur la réduction de la reprise de l'investissement dans
l'industrie de l'aluminium. Cette circulaire notait l'importance du contrôle de l'industrie de
l'aluminium par le gouvernement de la Chine et demandait aux gouvernements locaux de
maintenir leurs efforts visant a restreindre l'industrie de l'aluminium:

À l'heure actuelle, le rajustement de la structure de l'industrie en est à l'étape clé de la
réforme de rajustement. Le gouvernement doit renforcer le macrocontrôle et le
rajustement de la structure industrielle, éviter une croissance malsaine des
investissements aveugles et de la capacité d'exploitation. Tous les ministères du
gouvernement à divers niveaux doivent appliquer strictement les mesures pour assurer le

216 Décret de la Commission d'État de développement et de réforme, ministère du Commerce de la
République populaire de Chine, no 57. « Catalogue des lignes directrices visant les industries à participation
étrangère (modifié en 2007) », 31 octobre 2007. En ligne à l'adresse:
http://www.fdi.org.cn/pub/FDI_EN/Laws/GeneralLawsandRegulations/MinisterialRulings/t20071121_87372.jsp.
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macrocontrôle et le rajustement de la structure de l'industrie en visant le développement
. tifi ' 1 t 217SClen l lque a ong erme . .

La circulaire demandait aux fonctionnaires du gouvernement de la Chine à tous les niveaux de :

1. Réglementer les activités d'investissement conformément à la politique industrielle et aux
mesures administratives visant les projets d'investissement;

2. Renforcer la coordination entre la politique de l'industrie et la politique de l'utilisation
des terres, la politique de la protection de l'environnement et la politique de financement
et renforcer le contrôle du marché;

3. Accélérer l'abolition des techniques de production et des dispositift de production
dépassés et empêcher les projets de production dépassés de réapparaître;

4. Renforcer la protection de l'environnement et éviter la pollution de l'environnement;
5. Réglementer le système d'exploitation et defusion des ressources en minerais;
6. Renforcer la surveillance et l'examen de la production sécuritaire;
7. Faciliter les économies d'énergie et les réductions de la consommation et accélérer le

rajustement de la structure de l'industrie;
8. Vérifier les projets courants et les projets futuri 18

.

La circulaire mentionnait aussi que le gouvernement de la Chine empêcherait les installations de
creuset d'autocuisson de reprendre la production. Les entreprises qui essaieront d'exploiter de
telles installations se verront couper leur alimentation en eau et en électricité.

Le 29 octobre 2007, la CNDR a promulgué les Exigences pour faire partie de l'industrie de
l'aluminium (les Exigences), plaçant ainsi d'autres restrictions sur l'industrie de l'aluminium en
Chine et mettant en place de nouvelles exigences en matière de capacité minimale,
d'emplacement et de consommation d'énergie. Ces exigences doivent être respectées par tous les
ministères du gouvernement de la Chine lorsqu'ils procèdent à des études visant à approuver des
propositions d'investissement au sein de l'industrie lorsqu'il s'agit de vérifier le caractère
approprié de l'investissement, l'allocation de terrain, l'inscription des entreprises, les études
d'impacts sur l'environnement, les permis de sécurité et le financement des crédits219

. Cet avis
contenait les dispositions particulières suivantes220

:

• Les nouveaux projets d'alumine utilisant de la bauxite produite localement doivent avoir une
capacité annuelle initiale supérieure à 800 000 tonnes.

• Les projets d'alumine qui comptent sur la bauxite importée doivent avoir des contrats
d'approvisionnement de bauxite pour un minimum de cinq ans dans le cadre d'une
co-entreprise et cela doit pouvoir correspondre à 60 % de la bauxite nécessaire pour respecter
la production. Ces projets doivent pouvoir produire 600 000 tonnes d'alumine par an.

e Tout nouveau projet d'aluminiunl électrolytique doit être approuvé par la CNDR et seuls les
projets de régénération de l'environnement ou les projets visant à remplacer des techniques

217 Pièce justificative de l'ASFC pour le dumping no 266 Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR du
gouvernement (article 20), page 834.

218 Ibid, pages 834 à 838.
219 Ibid, page 73.
220 Ibid, pages 74 à 81.
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de production périmées seront approuvés conformément au plan du gouvernement de la
Chine pour l'industrie.

• Les nouveaux projets d'exploitation de la bauxite doivent avoir une capacité de production
minimale de 300000 tonnes par an et une durée de vie d'aù moins 15 ans.

• Les projets d'aluminium secondaire proposés doivent avoir une capacité annuelle minimale
de 50 000 tonnes alors que les projets existants doivent avoir une capacité supérieure à
20000 tonnes sous peine d'être déclassés. L'approbation des projets de reconstruction ou
d'expansion exige une capacité supérieure à 30000 tonnes par an.

• Les projets de transformation de l'aluminium doivent avoir une capacité annuelle minimale
de 100000 tonnes par an (la transformation s'applique aux tôles, aux bandes,·aux feuilles, et
aux extrusions). De plus, un projet ne portant que sur un seul produit doit avoir une capacité
de 50 000 tonnes pour les tôles et les bandes, de 30 000 tonnes pour les feuilles et de 50 000
tonnes pour les extrusions. [Nous soulignons]

• Au moins 35 % de l'investissement total dans tous les projets d'exploitation minière,
d'aluminerie et de recyclage doit être en espèces.

• Les nouveaux projets d'alumine employant la méthode Bayer doivent limiter la
consommation d'énergie à moins de 500 kilos de charbon par tonne d'alumine produite, tous
les autres projets d'alumine ne devant pas consommer plus de 800 kilos de charbon par tonne

. d'alumine.
• Les projets d'aluminium électrolytique nouveaux ou mis à niveau sont limités à un maximum

de 14300 kilowatts/heure pour chaque tonne d'aluminium produite.

En ce qui a trait aux exigences minimales en matière de capacité annuelle pour les nouvelles
installations d'extrusion de 50 000 tm par an, il est important de mettre l'ampleur de cette
exigence en matière de capacité en perspective en prenant en compte que la taille estimative du
marché canadien des extrusions d'aluminium était de 200 000 tm en 2007.

Les Exigences font aussi mention de chiffres très spécifiques pour la consommation d'énergie et
l'utilisation des matières premières pour l'exploitation minière de la bauxite, la production
d'alumine, la production d'aluminium et la transformation de l'aluminium. Ces dispositions
s'appliquent aux installations nouvelles et existantes. Vous trouverez ci-après un résumé du type
de détails que contiennent les Exigences en ce qui a trait au projet de transformation de
l'aluminium :

La totalité de la consommation d'énergie pour les nouveaux projets de transformation
d'aluminium devrait être inférieure à 350 kg de charbon la tonne; la totalité de la
consommation d'électricité devrait être inférieure à l, 150 kWh la tonne pour les produits
de l'aluminium produits. Les installations existantes doivent respecter les limites de
consommation d'énergie de 410 kg de charbon la tonne et la totalité de la consommation
d'électricité doit être inférieure à 1 250 kWh la tonne de produits de l'aluminium
produits. La consommation de métal des nouvelles installations doit être inférieure à
1 025 kg la tonne de produits de l'aluminium produits, y compris inférieure à
1015 kg/TM pour les extrusions d'aluminium; le taux global de produits chimiques
doit être supérieur à 75 % pour les nouvelles installations et à 72 %

Direction des programmes commerciaux
(Programme des droits antidumping et compensateurs) Page 126



pour les installations existantes; la consommation de métaux pour les installations
existantes doit être inférieure à 1 035 kg la tonne de produits de l'aluminium ~roduits, y
compris 1 020 kg la tonne pour la production d'extrusions d'aluminium2

1.

[Nous soulignons]

221 Pièce justificative de dumping nO 62 de l'ASfC. Stratégies de la Chine - SRL, «Rapport sur l'énergie
renouvelable et le développement durable en Chine », janvier 2008 : volume 1, page Il.
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